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I- Résumé 

A la demande des autorités de la République Islamique de Mauritanie, et suite à la mission 
dô®valuation des performances des Services v®t®rinaires ¨ lôaide de lôoutil PVS de lôOIE en 
janvier 2008, une mission OIE dôanalyse des ®carts PVS sôest rendue en Mauritanie du 31 
janvier au 9 février 2010. La mission était composée du Dr. Ahmed EL IDRISSI, chef de 
mission et des Drs. Jean-Michel BERGES et Vincent BRIOUDES, experts techniques. 

Cette mission sôinscrit dans un contexte national et international qui am¯ne les autorit®s 
mauritaniennes à sôint®resser davantage ¨ la performance du secteur de lô®levage et à son 
rôle dans lô®conomie nationale.  

Objectif de la mission dôanalyse des ®carts PVS 

Lôobjectif de la mission dôanalyse des ®carts du PVS est de d®finir un plan de renforcement 
durable des SV du pays qui soit adapté aux contraintes et aux priorités nationales et en 
conformité avec les normes de qualité de lôOIE. Ce plan comprend un budget indicatif de 
fonctionnement des SV pour 5 ans. Lôenjeu est dôautant plus important que la Mauritanie 
aspire ¨ sôouvrir progressivement aux march®s régionaux et internationaux dôune part et 
souhaite améliorer la santé de son cheptel et la sécurité sanitaire des aliments dôautre part. 

Lôanalyse des ®carts PVS fourni donc des orientations stratégiques pour permettre au 
gouvernement de Mauritanie de renforcer ses services vétérinaires. Il a été conçu comme un 
plan dôaction d®crivant pour chacune des composantes fondamentales de lôoutil PVS les 
activités qui doivent être exécutées au cours de cette période, indiquant le coût de la mise en 
îuvre de ces activit®s et fournissant un plan de travail donnant la s®quence de ces activit®s. 

Priorit®s nationales et stade dôavancement 

La mission sôest attach®e ¨ identifier avec les hauts responsables des autorités vétérinaires 
les priorités nationales, puis à définir une strat®gie ¨ mettre en îuvre. Ces priorités sont 
reparties en fonction des 4 catégories suivantes :  

En matière de politique de structuration des SV et dôorganisation du syst¯me de sant® 
animale, la mission a identifié 3 priorités :  

¶ Amélioration de la gouvernance des SV sur la base des recommandations OIE à 
ce sujet ; 

¶ Consolidation des fonctions d®l®gu®es de lôEtat ; 

¶ Renforcement des capacités à tous les niveaux. 
 

Quant à la politique de développement de lô®levage la mission a identifié les priorités 
suivantes : 

¶ Autosuffisance alimentaire ; 

¶ Amélioration des revenus des producteurs défavorisés ; 

¶ Accès aux marchés. 
 

Les priorités techniques en santé animale sont identifiées ainsi : 

¶ Gestion du risque des maladies transfrontalières ; 

¶ Renforcement des activit®s dôépidemiosurveillance ; 

¶ Contrôle progressif de la PPCB et autres maladies prioritaires. 
 

Les priorités techniques en santé publique vétérinaire sont identifiées ainsi : 

¶ Contrôle des zoonoses ; 

¶ Contrôle sanitaire des denr®es dôorigine animale ; 

¶ Qualité des intrants et des productions animales. 
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Lôun des objectifs de la mission dôanalyse des ®carts est de d®terminer le niveau 
dôavancement que peuvent atteindre les SV mauritaniens à échéance de 5 ans pour 
chacune des comp®tences critiques de lôoutil PVS. Le choix de ces stades dôavancement 
rel¯ve des SV et de lôappr®ciation de leurs propres capacit®s, en coh®rence avec les 
priorités nationales définies ci-dessus et les r®alit®s du secteur de lô®levage dans le pays. 
Certains niveaux supposent la r®alisation des activit®s dans dôautres comp®tences critiques 
et en sont donc dépendants. Ils ne pourront être atteints que si ces compétences critiques 
liées sont elles-mêmes traitées avec succès dans le même temps de mise en îuvre du 
programme.  

Axes stratégiques du plan 

Lôanalyse de la situation actuelle des SV et les r®sultats de lô®valuation PVS ont permis ¨ la 
Mission dôidentifier certaines actions prioritaires susceptibles de permettre, dans une p®riode 
de 5 ans de lever des contraintes et de renforcer les capacités des SV en conformité avec 
les normes de lôOIE. Autour de ces priorit®s, sôorganise et se structure la stratégie générale 
du plan qui se d®cline selon 5 axes dôintervention : 

1- Réorganisation des SV et renforcement de la chaîne de commandement 

Un élément essentiel de la stratégie générale du plan est de réorganiser les services 
vétérinaires au niveau central et opérationnel et de redéfinir leurs responsabilités pour 
assurer une indépendance technique. Lôefficience et la bonne gouvernance des SV 
mauritaniens doivent reposer également sur une chaîne de commandement bien définie 
entre les services centraux et les services déconcentrés. La chaîne de commandement doit 
donc °tre parfaitement d®finie et prendre en compte lôorganisation territoriale.  

2- Renforcement des ressources humaines des SV 

Au regard des effectifs du cheptel national et des caractéristiques géographiques du pays, le 
personnel adapt® ¨ lôexercice r®el et efficace des fonctions v®t®rinaires et techniques des SV 
est notoirement insuffisant en nombre, tant pour ce qui concerne les vétérinaires que pour le 
personnel para-professionnel vétérinaire qui doit les appuyer.  

Un des éléments essentiels de la stratégie du plan repose sur le renforcement de la capacité 
technique et opérationnelle des SV pour mener à bien toutes les missions relevant de leur 
domaine de compétence.  

3- Renforcement des compétences des SV en sécurité sanitaire des aliments 

La sécurité sanitaire des aliments reste un enjeu majeur tout au long de la chaîne alimentaire 
et prend de plus en plus d'importance en matière de santé publique. Côest une approche 
systémique qui se base sur le principe de la chaîne de contrôle ininterrompue depuis la 
production jusqu'à la consommation. En Mauritanie, il y a une prise de conscience de la part 
des décideurs de plus en plus affichée quant à la pr®vention dô®mergence de maladies 
dôorigine alimentaire et la protection des consommateurs. Cette volonté est traduite par un 
code dôhygi¯ne en cours dôadoption et m°me un projet de cr®ation dôune agence 
interministérielle spécialisée.  

Il est donc urgent pour les SV de sôinscrire dans cette dynamique et de veiller au 
développement dôune politique et dôun programme durable de renforcement de la s®curit® 
sanitaire des aliments adapté au contexte local et ciblé notamment sur les communautés.  

4- D®finition dôune politique de maillage du territoire et de délégation au secteur privé  

Les SV ont engagé une démarche de délégation des opérations de prophylaxie collective à 
travers la délivrance du mandat sanitaire. Cette délégation reste cependant très limitée au 
plan technique et repose sur un dispositif réglementaire, technique et financier encore 
fragile. Un des éléments de la stratégie du plan est de définir une politique claire pour le 
mandat sanitaire et étendre la délégation des campagnes de vaccination à des vétérinaires 
privés sous le contrôle et la supervision de lôEtat.  
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5- Actualisation de la l®gislation v®t®rinaire et promulgation des d®crets dôapplication 
du code de lô®levage 

Les bases de la mise en place de SV efficients et conformes aux recommandations de lôOIE 
sont jetées dans le cadre de la loi N° 2004-024 relative au Code de lô®levage. Il est impératif 
de poursuivre le processus dôadoption des projets de d®crets dôapplication des diff®rentes 
dispositions légales prévues dans la loi cadre et de développer au niveau de la DE et des 
services d®concentr®s les capacit®s de contr¹le et de suivi de lôapplication des dispositions 
en vigueur.  

Recommandations g®n®rales de la mission dôanalyse des ®carts PVS 

La mission dôanalyse des ®carts souscrit aux recommandations principales de la mission 
PVS pour développer un plan de renforcement avec une stratégie et des actions 
susceptibles de lever certaines contraintes et de faciliter lôactivit® des SV. Parmi les 
propositions techniques seules celles qui sont structurantes ou prioritaires méritent donc 
attention.  

1- Réorganiser les services vétérinaires aux niveaux central et déconcentrés et 
redéfinir leurs responsabilités pour assurer une indépendance technique.  

Pour cela il conviendrait  

¶ dô®tablir un organigramme de la DE ¨ partir dôune analyse fonctionnelle pr®cise 
pour identifier les fonctions principales et la quantité de travail à assurer par 
chacune des fonctions. A coté des fonctions de santé animale et de contrôle 
vétérinaire aux frontières, il faudrait développer des compétences dans le 
domaine de la sécurité sanitaire des aliments. Certaines fonctions transversales 
de soutien aux activités des SV comme la législation, la communication, lôanalyse 
de risque et la gestion des syst¯mes dôinformation apparaissent essentielles et 
doivent être amenées à un niveau suffisant.  

¶ Au plan institutionnel, il est nécessaire de renforcer la chaîne de commandement 
des SV, afin que celle-ci puisse fonctionner en cas dô®v¯nement sanitaire majeur, 
de manière à appliquer efficacement les mesures de police sanitaire. Si la chaîne 
de commandement doit °tre pr®cise et courte, il nôy a cependant pas de mod¯le 
standard et les solutions dépendent du contexte général du pays et de sa 
politique de décentralisation. Dans le cas de la Mauritanie un schéma composé 
dôune direction centrale relay®e, sous couvert du D®l®gu® Régional de 
lôAgriculture, par des services vétérinaires territoriaux pour lôensemble du 
domaine vétérinaire paraît faisable.  

 

2- Consolider la délégation de services publics au secteur privé et renforcer le 
contrôle de lôEtat sur les fonctions d®l®gu®es  

Un élément essentiel du plan est de définir une politique de maillage du territoire, formaliser 
le mandat sanitaire et élargir la prophylaxie contractuelle sous réserve de la mise en place 
dôun contr¹le rigoureux des fonctions déléguées (actuellement la prophylaxie contractuelle). 
Cette option permet en outre le renforcement du maillage au bénéfice de 
lô®pid®miosurveillance.  

3- Recentrer les missions et les activités du CNERV  

Compte tenu du rôle essentiel du CNERV dans le dispositif de surveillance et de contrôle 
des maladies animales à mettre en place, il importe de :  

¶ Recentrer les missions et les activités du CNERV, identifier les priorités pour 
rationaliser les moyens et apporter un soutien effectif aussi bien aux activités 
dô®pid®miosurveillance et de diagnostic des maladies animales quôaux activit®s 
de contrôle de la qualité sanitaire des produits animaux.  
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¶ Assurer au CNERV des ressources stables et suffisantes, permettant dôaccomplir 
ses missions et de développer ses capacités  

 

4- Consolider les capacités de contrôle vétérinaire aux postes frontaliers  

Le rôle des SV est donc primordial, à la fois pour générer la confiance des partenaires 
commerciaux actuels et potentiels, mais aussi pour assurer à la population mauritanienne 
que les produits import®s sont dôune qualit® sanitaire s®curis®e. Cette option passe par le 
renforcement des capacités de contrôle vétérinaire aux postes frontaliers terrestres, aériens 
et portuaires, et le développement des capacités des SV pour la certification de tous les 
animaux et produits dôorigine animale, en parall¯le avec le d®veloppement dôune stratégie 
pour la promotion des exportations. 

5- Renforcer le r¹le de lôEtat dans le contr¹le de la distribution du m®dicament 
v®t®rinaire et de lôexercice de la m®decine v®t®rinaire  

Lôassainissement du secteur du m®dicament est ®troitement li® ¨ lôorganisation et la 
r®glementation de lôexercice priv® de la m®dicine v®t®rinaire qui, ¨ lôheure actuelle, nôest pas 
organis®. Le projet de d®cret dôapplication portant organisation et fonctionnement de lôOrdre 
National des Docteurs Vétérinaires, en phase dôadoption par le Gouvernement, devrait 
permettre un meilleur respect des devoirs professionnels et des règles édictées par le Code 
de déontologie.  

6- Renforcer lôinfrastructure et les conditions dôabattage ¨ travers la construction et la 
rénovation des aires dôabattage adaptées.  

Une étude de faisabilité devrait être lancée en collaboration avec les municipalités et les 
partenaires de développement pour analyser les contraintes, identifier les besoins et 
élaborer un programme de mise à niveau des infrastructures dôabattage dans toutes les 
Wilayas. 

7- Consolider les acquis du réseau REMEMA et renforcer ses capacités de supervision 
et de coordination  

Le REMEMA doit rester au centre des activit®s dô®pid®miosurveillance et de veille sanitaire 
en Mauritanie. Il conviendrait de le renforcer sur le plan institutionnel avec un support 
financier continu et suffisant pour assurer sa pérennité. Ses capacités opérationnelles 
comme celles du CNERV doivent sôappuyer sur le nouveau maillage territorial propos®. 

8- Promulguer les d®crets dôapplication du code de lô®levage et veiller à faire appliquer 
les textes.  

Les d®crets dôapplication des dispositions stipul®es dans le Code de lôElevage sont en cours 
dôadoption pour la bonne réalisation des missions des SV. Il importe néanmoins de signaler 
que, malgr® cette avanc®e sur le plan l®gislatif et r®glementaire, les SV ¨ lôheure actuelle 
semblent ne pas avoir la capacit® et lôautorit® n®cessaire pour faire appliquer les dispositions 
en vigueur. Il est donc impératif de développer la capacité de contrôle et de suivi de 
lôapplication des textes au niveau de la DE et des services d®concentr®s. 

Il est ®galement important dôactualiser la l®gislation v®t®rinaire dans un souci dôune plus 
grande conformité avec la législation internationale.  

Besoins en ressources humaines  

- Secteur public 

Les ressources humaines nécessaires pour faire fonctionner la structure de base des SV 
mauritaniens sont estimées (en plus de lôexistant) ¨ 96 ETP dont 53 v®t®rinaires, 5 
ingénieurs ou autres diplômes universitaires et 38 para-professionnels vétérinaires. La 
délégation de certaines fonctions, en particulier les campagnes de prophylaxie, réduit le 
nombre dôemploi direct de v®t®rinaires dôun minimum de 16 ETP mais ne supprime pas la 
charge financière car la délégation au secteur privé requiert la r®mun®ration par lôEtat.  
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- Secteur privé 

Le secteur privé nôest pas ¨ la charge de lôEtat, mais ®tant indispensable ¨ la conduite de la 
politique de santé animale, il appartient aux pouvoirs publics de créer les conditions de leur 
exercice. Le besoin en v®t®rinaires pour assurer un maillage satisfaisant sô®tabli entre 81 et 
140 ETP. Actuellement, il existe 36 vétérinaires installés en médecine rurale et pharmacie 
vétérinaire dont 14 sont délégataires. Le reste du maillage devrait être couvert par les ETP 
vétérinaires du secteur public estimé pour les missions opérationnelles.  

Besoins en ressources physiques 

Les ressources physiques consistent essentiellement en moyens de transports 
(motocyclettes et véhicules de terrain) pour la réalisation des activités de prophylaxie et 
dô®pid®miosurveillance et en outils de bureautique et de communication.  

En ce qui concerne les locaux, la mission a estim® approximativement quôun ®quivalent de 
315 m2 de locaux doit être rénové et 200 m2 construit dans le cadre du plan. Ces besoins 
repr®sentent principalement les locaux de la DE et des bureaux dôinspections v®t®rinaires au 
niveau des Wilayas et départements. Sôajoute ¨ cela la construction des aires dôabattage 
dans les d®partements d®munis dôinfrastructure dôabattage et la construction de 10 postes 
frontaliers et dôune cinquantaine de parcs de vaccination.  

Budget global du plan 

Le coût total du programme est estimé à 2,8 milliards de MRO, équivalent à 10,8 millions 
USD en coûts de base avec un budget de mise à niveau de 3.2 millions USD et un budget 
de fonctionnement de 7,6 millions USD répartis sur les 5 années du plan. 

Il ressort de lôanalyse du budget global que les charges de base des structures centrales et 
régionales de conception et de coordination en représentent 21,8% alors que les missions 
techniques spécifiques représentent 38,8% pour la SA, 8,7% pour la sécurité sanitaire des 
aliments, 13,4% pour les laboratoires et 7% pour la gestion des PIFs et les actions 
internationales. 

Ces estimations financières dépendent très largement des hypothèses formulées. Leur 
appréciation objective (niveau des structures dôabattage entre autres) supposera dôidentifier 
leur correspondance dans le budget actuel des SV.  
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II- Objectifs de la mission dôanalyse des 
écarts PVS 

II.1 Introduction 

A la demande des autorités de la République Islamique de Mauritanie, une mission 
dôanalyse des ®carts PVS organis®e par lôOIE sôest rendue en Mauritanie du 31 janvier au 09 
février 2010. La mission était composée du Dr. Ahmed EL IDRISSI, chef de mission et des 
Drs. Jean-Michel BERGES et Vincent BRIOUDES, experts techniques. 

La mission a d®but® par une r®union dôouverture avec le Directeur de lôElevage suivie dôune 
audience avec Monsieur le Secrétaire Général du Ministère du Développement Rural en 
pr®sence du Conseiller du Ministre et du Directeur de lôElevage. La mission sôest ensuite 
poursuivie par un ensemble de r®unions et dôentretiens avec le Directeur de lôElevage et ses 
collaborateurs et des entretiens avec des partenaires de la Direction de lôElevage comme 
indiqué dans le programme de la mission (annexe 1).  

Cette mission fait suite ¨ la mission dô®valuation PVS de lôOIE, réalisée du 19 au 31 janvier 
2008 par les Drs A. El Idrissi et V. Pfister. 

II.2 Rappel des conclusions de la mission dô®valuation PVS 

Les principales constatations et conclusions de la mission dô®valuation PVS pour les quatre 
composantes fondamentales de lôoutil PVS peuvent être résumées comme suit. 

Ressources humaines et financières 

Les Services vétérinaires de Mauritanie disposent dôun personnel form® et motiv® mais en 
nombre insuffisant et qui ne dispose pas toujours des ressources n®cessaires ¨ lôex®cution 
de ses missions.  

Sur le plan institutionnel, lôabsence de cha´ne de commande directe entre le niveau central et 
les services déconcentrés limite consid®rablement lôefficience des SV, notamment pour la 
réactivité des acteurs de terrain face à une situation dôurgence et la circulation des 
informations.  

Autorité et capacité techniques 

Les SV mauritaniens sont en mesure de mettre en îuvre les mesures sanitaires 
traditionnelles de protection de la santé animale. En revanche, leur capacité est limitée pour 
la conduite de nouvelles missions, en particulier dans le domaine de la sécurité sanitaire des 
aliments, le contrôle des intrants et de la gestion des risques. 

Le dispositif dô®pid®miosurveillance est ®prouv®, mais lôabsence de soutien financier et de 
maillage suffisant nuit à la capacité de détection précoce et de réponse rapide aux situations 
dôurgence.  

Lôinsuffisance de r®glementation dans le domaine des m®dicaments et produits biologiques ¨ 
usage vétérinaire limite les possibilités de contrôle, tant ¨ lôimportation que sur le terrain, 
favorisant de fait une certaine dérive dans la distribution et la commercialisation du 
médicament vétérinaire 

Interaction avec les bénéficiaires 

Les SV affichent la volont® de communiquer, de consulter et dôimpliquer les acteurs 
concernés dans lô®laboration et la mise en îuvre des programmes. Cette dynamique ne se 
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traduit pour lôinstant que tr¯s timidement dans les faits en raison notamment de lôabsence 
dôinterlocuteurs organis®s et de formalisation de m®canismes de consultation. 

A cet ®gard, lôabsence dôorganisme statutaire v®t®rinaire ne facilite pas les ®changes entre le 
secteur public et le secteur privé. 

Accès aux marchés 

Les SV participent à lôélaboration de la législation et des réglementations nationales. Ils ont 
élaboré plusieurs projets de textes capitaux pour la bonne réalisation des missions des SV et 
lôharmonisation internationale, qui sont en cours dôadoption. En revanche, la faiblesse de 
lôarsenal l®gislatif et r®glementaire actuel, mais aussi le manque de culture de contrôle, 
limitent la capacité des SV à faire appliquer les textes. 

Les SV proc¯dent aux notifications ¨ lôOIE, mais nôont pas la capacit® dôassurer la tra­abilit® 
des animaux ou des produits dôorigine animale. 

La capacité des SV mauritaniens ¨ soutenir lôacc¯s ¨ des march®s ext®rieurs reste limit®e, 
en lien avec la faible sollicitation en ce sens. 

Recommandations clés 

Il ressort de cette évaluation plusieurs recommandations et actions prioritaires, à court et à 
moyen terme, susceptibles de lever certaines contraintes et de faciliter lôactivit® des SV. Les 
principales recommandations peuvent être résumées comme suit : 

¶ La promulgation des quatre projets de d®cret dôapplication du code de lôélevage 
en cours est indispensable pour asseoir lôassise juridique de lôaction des SV. 
Cette promulgation devra °tre imm®diatement suivie dôune mise en application, 
en particulier dans le domaine de la distribution et de la commercialisation du 
médicament vétérinaire.  

¶ Le renforcement des moyens humains et matériels des SV centraux et de terrain 
est indispensable dans les meilleurs délais afin de donner aux SV une réelle 
capacité opérationnelle de réaction rapide aux urgences sanitaires. 

¶ Sur le plan institutionnel, il est nécessaire de renforcer la chaîne de 
commandement des SV, afin que celle-ci puisse fonctionner en cas dô®v¯nement 
sanitaire majeur, de manière à appliquer efficacement les mesures de police 
sanitaire. 

¶ Il est également nécessaire de mettre en place une politique ambitieuse de 
d®veloppement des activit®s des SV dans des domaines jusquô¨ ce jour peu 
explorés, tels que la sécurité sanitaire des aliments, lôanalyse de risque, 
lôaviculture ou la certification, pour lesquels il faudra développer des compétences 
spécialisées. 

¶ Afin de se recentrer sur des activités régaliennes de contrôle de deuxième 
niveau, il est n®cessaire de clarifier et dôorganiser la d®l®gation du mandat 
sanitaire en favorisant le maillage du territoire avec des vétérinaires privés. 

II.3 Objectifs de la mission dôanalyse des ®carts PVS  

Lôobjectif de la mission dôanalyse des ®carts du PVS est de d®finir un plan de renforcement 
durable des SV du pays qui soit adapté aux contraintes et aux priorités nationales et en 
conformit® avec les normes de qualit® de lôOIE. Ce plan comprend un budget indicatif de 
fonctionnement des SV pour 5 ans. La mission consiste à : 

¶ Définir, avec lôautorit® de tutelle des SV, les principales priorit®s nationales 
auxquelles ils doivent contribuer en fonction de leurs attributions et domaines de 
compétence ;  
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¶ Déterminer le niveau dôavancement ¨ atteindre pour chacune des comp®tences 
critiques de lôoutil PVS de lôOIE ¨ ®ch®ance de 5 ans, en coh®rence avec les 
priorités nationales et les réalités ; 

¶ Décrire sommairement la strat®gie ¨ mettre en îuvre pour chacune des 
compétences critiques ; 

¶ Déterminer les activit®s ¨ effectuer pour la mise en îuvre de ces strat®gies et 
aboutir aux résultats attendus ; 

¶ Déterminer, ¨ lôaide dôinformations, de donn®es ou de rencontres, les moyens 
(ressources humaines, physiques et financi¯res) n®cessaires ¨ lôex®cution de ces 
activités. 

 

Les moyens sont d®termin®s ¨ lôaide dôun mod¯le fond® sur le co¾t de la coordination 
r®alis®e par les SV publics dôune part ; et des activités techniques et opérationnelles, quôelles 
soient exécutées directement ou déléguées ¨ un r®seau de professionnels dôautre part. Ce 
résultat dépend donc largement de la stratégie de répartition des activités entre les secteurs 
public et privé délégataire et des choix opérés en la matière. Il est très étroitement 
dépendant des données fournies et des objectifs fixés pour le niveau à atteindre pour 
chacune des compétences critiques. 

Dans certains cas, lôimpr®cision des donn®es conduit ¨ des ®valuations tr¯s larges quôil 
conviendra dôinterpr®ter en cons®quence. Les résultats devront donc être affinés par les 
Services vétérinaires eux-m°mes au fur et ¨ mesure de lôam®lioration des donn®es.  
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III- Priorités nationales et internationales et 
stade dôavancement attendus 

Lors de lôaudience avec le Secr®taire Général du MDR, il a été rappelé que la politique du 
gouvernement vise la redynamisation du secteur de lô®levage pour accro´tre sa contribution à 
lô®conomie nationale et r®duire la vuln®rabilit® des m®nages pratiquant lô®levage et ce 
conformément aux orientations de la lettre de Politique de D®veloppement de lôElevage. 
Cette vision se base sur des axes strat®giques dont le d®veloppement et lôam®lioration de la 
qualité sanitaire des produits de lô®levage.  

La Mission sôest attach®e ¨ d®finir, selon ces orientations le cadre des priorités nationales 
avec le Directeur des Services vétérinaires et le conseiller du Ministre qui sont les plus hauts 
responsables techniques de la production et de la santé animales dans le pays. Elle a 
ensuite identifié avec les SV les comp®tences critiques ¨ am®liorer pour sôinscrire dans ces 
priorités. 

III.1 Priorités nationales 

Les priorités nationales telles que définies avec les responsables des services vétérinaires 
sont référencées et commentées dans le tableau 1.  

Tableau de recueil des priorités nationales 

Catégories de priorités Priorités nationales 
Commentaires explicatifs 
(enjeu pour le pays) 

A- Politique de structuration 
des services vétérinaires et 
dôorganisation du syst¯me 
de santé animale 

SV1- Amélioration de la 
gouvernance des SV  

Consolidation de la chaîne de 
commandement.  
Renforcement du maillage territorial.  
Redéfinition des domaines de compétence 
des SV. 
Indépendance technique des SV. 
Renforcement des moyens des SV au 
regard des missions à accomplir. 

SV2- Consolidation des 
fonctions d®l®gu®es de lôEtat  

Extension des fonctions déléguées. 
Renforcement du contrôle de lôEtat sur les 
fonctions déléguées au secteur privé. 

SV3- Renforcement des 
capacités 

N®cessit® dô®laborer et dôadopter un plan 
de formation initiale et continue. 
Amélioration de la technicité et de la 
professionnalisation des acteurs du 
secteur. 

B- Politique de 
d®veloppement de lô®levage 

DE1- autosuffisance alimentaire  
Réduire les importations et assurer la 
sécurité alimentaire (lait et aviculture). 

DE2- amélioration des revenus 
des producteurs défavorisés 

réduire la vulnérabilité des ménages 
pratiquant lô®levage (lutte contre la 
pauvreté). 

DE3- Accès aux marchés 

Organisation des filières sur les marchés 
national et régional. 
Exportation des viandes rouges, peaux et 
cuir. 
Création de richesse. 
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C- Priorités techniques en 
santé animale 

SA1- Gestion du risque des 
maladies transfrontalières  

Plans dôurgence, systèmes de détection 
et de réponse rapides. 
Coordination sous régionale. 

SA2- Renforcement des activités 
dôepidemiosurveillance  

Consolidation du REMEMA sur les 
plans institutionnel et financier 

SA3- Contrôle progressif de la 
PPCB 

Obtention du statut indemne. 

D- Priorités techniques en 
santé publique vétérinaire 

SPV1- Contrôle des zoonoses 
R®duire lôimpact des maladies dôorigine 
animale sur la santé publique. 

SPV2- Contrôle sanitaire des 
denr®es dôorigine animale  

Renforcer le contrôle sanitaire à 
lôabattage, ¨ la distribution et ¨ 
lôimportation. 
Renforcer le contrôle sanitaire au 
niveau de la production primaire et de 
la transformation. 
Positionnement des SV dans la future 
agence nationale de sécurité des 
aliments. 

SPV3- Qualité des intrants et des 
productions animales 

Contrôle des médicaments et de la 
qualité des aliments de bétail. 

III.2 Choix des stades dôavancement 

Lôun des objectifs de la mission dôanalyse des ®carts est de d®terminer le niveau 
dôavancement à atteindre pour chacune des comp®tences critiques de lôoutil PVS dans le 
cadre dôun plan sur 5 ans. Le choix de ces stades dôavancement rel¯ve des SV et de 
lôappr®ciation de leurs propres capacit®s, en coh®rence avec les priorit®s nationales et les 
réalit®s du secteur de lô®levage dans le pays. Certains niveaux supposent la réalisation 
dóactivit®s dans dôautres comp®tences critiques et en sont donc d®pendants. Ils ne pourront 
être atteints que si ces compétences critiques liées sont elles-mêmes traitées avec succès 
dans le même temps de programmation.  

Le tableau n°2 présente les niveaux attendus définis dans les fiches dôactivit® figurant en 
annexe 4, ainsi que le lien avec les priorités nationales et quelques commentaires. 

Stades dôavancement 

Compétences critiques Stade Priorités nationales Commentaires 
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Chapitre 1 : Ressources humaines, physiques et financières  

I-1. Composition du personnel scientifique et technique  

I.1.A. Vétérinaires et autres 
professionnels 

2 3 1,3 3 1.2.3 1.2.3 Une insuffisance en nombre de 
vétérinaires pour assurer les tâches 
relevant des missions des SV tant au 
niveau central que provincial. Le 
marché du travail peut y pourvoir 
num®riquement (pr®sence dôune masse 
critique de vétérinaires au chômage). 

I.1.B.Para-professionnels 
vétérinaires et personnels 
techniques 

3 4 1,3 3 1.2.3 1.2.3 Plusieurs postes dôinspection 
vétérinaire sont vacants dans les 
Moughataa. A cela sôajoute le fait 
quôune grande partie des para-
professionnels vétérinaires en exercice 
est en fin de carrière.  
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I.2. Compétences des vétérinaires et des para-professionnels vétérinaires  

I.2.A. Vétérinaires et autres 
professionnels 

2 3 1.3 3 1.2.3 1.2.3 Les niveaux sont très variables en 
fonction de lô®cole dôorigine. Un contrôle 
lors des recrutements ou des 
d®l®gations sôimpose. 

I.2.B. Para-professionnels 
vétérinaires et personnels 
techniques 

4 5 1.3 3 1.2.3 1.2.3 Le niveau 5 nécessite la redynamisation 
de la formation des para-professionnels 
vétérinaires (SA et SPV) et le maintien 
du niveau des compétences 

I-3. Formation continue 

2 3 3   1.2.3 1.2.3 Touchant à toutes les priorités et à la 
quasi totalité des cc. Un programme de 
formation continue actualisé et adapté 
est indispensable 

I-4. Indépendance technique 

3 3 1.2.3 3 1.2.3 1.2.3 Point essentiel du programme, liee aux 
capacités techniques, institutionnelles 
et financières de la DE qui lui 
permettent de disposer dôune parfaite 
indépendance dans lôaccomplissement 
de ses missions régaliennes  

I-5. Stabilité des structures et 
durabilité des politiques 

4 4 1 1.2.3   Poursuivre la politique de 
développement des SV publics et privés 
pour assurer une bonne gouvernance 
des missions relevant de leurs 
domaines de compétence 

I-6. Capacité de coordination 
des secteurs et des institutions 

2 4 1.3 3 1.2.3 1.2.3 Le passage en 4 requiert une 
formalisation des mécanismes de 
coordination intra et intersectorielles. 

I-7. Ressources physiques 

1 3 1.3   1.2.3 1.2.3 Action prioritaire du programme pour 
doter les inspections vétérinaires 
départementales et des PIF de locaux 
spécifiques adaptés à leurs activités et 
des équipements de base nécessaires.  

I-8. Financement 
2 4 1.2.3 3 1.2.3 1.2.3 Veiller à la stabilisation du budget pour 

assurer les opérations élémentaires 
requises 

I-9 Fonds réservés aux 
situations dôurgence et aux 
indemnisations 

1 3 1   1.3 1 La stratégie passe par la cr®ation dôun 
dispositif permettant lôacc¯s ¨ des fonds 
dôurgence et leur mobilisation en cas de 
crise sanitaire  

I-10 Capacit® dôinvestissement 
et de développement 

2 3 2 3  1 1.2 Le niveau atteint requiert lôidentification 
des besoins en termes 
dôinvestissements prioritaires et les 
ressources permettant dôy faire face 

Chapitre 2 : Autorité et capacité techniques  

II-1 Diagnostics établis par les 
laboratoires vétérinaires 

2 4 3 3 1.2.3 1.2 Recentrer les missions et les activités 
du CNERV pour apporter un soutien 
effectif aussi bien aux activités 
dô®pid®miosurveillance et de diagnostic 
des maladies animales quôaux activit®s 
de contrôle de la qualité sanitaire des 
produits dôorigine animale.  

II-2 Assurance de la qualité des 
laboratoires   

1 2 3  1.2.3 1.2 Action liée a la CC II-1 

II-3 Analyse de risque 

2 3 3 3 1 2 Repose sur la mise en place dôun 
syst¯me dôinformation et sur la gestion 
des données. Nécessite le 
développement des compétences 
spécifiques  

II-4 Quarantaine et sécurité aux 
frontières 

2 3 3 3 1.2.3 1.2.3 la Stratégie passe par le renforcement 
des 10 PIFs et des procédures de 
contrôle à lôimportation 

II-5 Épidémiosurveillance.  

A. Épidémiosurveillance 
passive 

2 4 3  1.2.3 1 Lô®volution vers les niveaux supérieurs 
découlera de la consolidation du 
REMEMA  

B. Épidémiosurveillance active 2 4 2.3 3 1.2.3 1 Idem 
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II-6 Détection précoce et 
réponse rapide aux situations 
dôurgence 

2 4 1.3  1.2 1 Lô®volution sera automatique si les 
objectifs II-1, II-3 et II-5 sont réalisés 
avec une chaîne de commandement 
directe. 

II-7 Prévention, contrôle et 
éradication des maladies 

2 3 2.3 3 1.2.3 1 D®pend de lôorganisation de la 
délégation aux vétérinaires privés et 
des moyens affectés. 

II-8 Santé publique vétérinaire 
et sécurité sanitaire des 
aliments 

1 3 3 3 3 1.2.3 Axe prioritaire du programme qui passe 
par la redéfinition des compétences des 
SV en SSA et le positionnement des SV 
dans la future agence de SSA.  

II-9 Médicaments et produits 
biologiques à usage 
vétérinaire. 

2 4 3   3 Lôam®lioration de cette CC est 
fondamentale en raison notamment de 
ses effets sur la sécurité sanitaire des 
aliments.  

II-10 Recherche des résidus 
1 3 3     2.3 Renforcement des capacités et 

établissement de partenariat avec des 
acteurs régionaux ou internationaux 

II-11Problèmes émergents 
2 3 3   2 2.3 D®coule de lôam®lioration des CC II-3, 

II-4 et II-5, de lôefficacit® du syst¯me 
dôinformation et de la communication. 

II-12 Innovation technique 
1 2  3 1,2,3 1,2 Assurer lôacc¯s ¨ des informations sur 

les innovations techniques 

Chapitre 3 : Interaction avec les bénéficiaires  

III-1 Communication 

3 4 1.2.3 1.2.3 1.2.3 1.2.3 La communication est un instrument 
très important du renforcement des SV. 
Un plan de communication 
opérationnel, ciblé sur des objectifs 
prioritaires clairement identifiés est 
nécessaire.  

III-2 Consultation des 
bénéficiaires 

2 5 1.2.  1.2.3 1.2.3 1.2.3 Développer des mécanismes officiels 
pour consulter les bénéficiaires et 
formaliser le dialogue avec les 
associations et organisations 
professionnelles.  

III-3 Représentation officielle 
2 3 1 3 1.2.3 1.2.3 Assurer la participation active de la DE 

aux r®unions officielles de lôOIE  

III-4 Accréditation/habilitation 
/délégation 

3 4 1.2   1.2.3 1.2.3 Lôorganisation rigoureuse 
(réglementation) des délégations et leur 
police sont essentielles pour atteindre le 
niveau 4.  

III-5 Organisme statutaire 
vétérinaire 

1 4 1.2  1.2.3 1 Ce niveau requiert la mise en place 
imm®diate de lôONV pour organiser 
lôexercice de la m®decine et pharmacie 
vétérinaire. La vigilance sur la qualité 
des diplômes vétérinaires est 
importante. 

III-6 Participation des 
producteurs et des autres 
bénéficiaires aux programmes 
dôaction communs 

1 3 2.3 1.2. 3 1.2.3 1.2 Le soutien aux petits producteurs fait 
partie des priorités nationales et 
n®cessite des structures dô®leveurs 
organisées pouvant devenir des 
partenaires des SV pour des 
programmes dôaction communs.  

Chapitre 4 : Accès aux marchés  

IV-1 £laboration dôune 
législation et de 
réglementations, et application 
des textes réglementaires 

2 4 1.2.3 3 1.2.3 1.2.3 Chantier essentiel mais complexe et à 
long terme (processus dôadoption des 
projets de textes pour lôapplication du 
Code de lôElevage). N®cessite le 
développement de compétences, une 
organisation interne et des moyens. 
Liée à la communication et à la 
consultation. 

IV-2 Respect de la législation et 
des réglementations par les 
bénéficiaires. 

1 3 1.2.3 3 1.2.3 1.2.3 Repose sur la restauration de lôautorit® 
des SV et sur leur réorganisation. Liée 
à CC IV-1 (promulgation des décrets 
dôapplication du code de lô®levage)  
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IV-3 Harmonisation 
Internationale 

2 4 1.3 3 1 2 Promulgation des d®crets dôapplication 
du Code de lôElevage. Li®e ¨ CC IV-1 

IV-4 Certification Internationale 

2 3 1.3 3 1 2 Suppose le développement des 
capacités des SV pour la certification et 
la réorganisation de la chaîne de 
certification et le contrôle effectif des 
éléments certifiés.  

IV-5 Accords dô®quivalence et 
autres types dôaccords 
sanitaires 

2 2 1 3 1 2  

IV-6 Traçabilité 

1 2  3 2 2 Un changement de niveau ne peut 
sôenvisager quô¨ long terme. Le niveau 
2 est suffisant dans le contexte actuel et 
sa consolidation est visée. 

IV-7 Transparence 

3 4 1 3 1.2  1.2 Suppose le renforcement des capacités 
du syst¯me dôinformations zoo-
sanitaires au niveau de la DE et des 
services déconcentrés pour assurer une 
meilleure circulation des informations 
®pid®miologiques aussi bien ¨ lô®chelle 
nationale quôinternationale 

IV-8 Zonage - -     Sans objet 

IV-9 Compartimentation - -     Sans objet 

III.3 Impact et enjeu du programme 

En lôabsence de recensement r®cent, le cheptel de Mauritanie est estimé à 1,1 million de 
camelins, 1,5 million de bovins, près de 9 millions de petits ruminants, 3.4 millions de 
volailles locales (dont 2 millions en aviculture familiale), 250.000 asins et 63.000 équins.  

La contribution du secteur de lô®levage ¨ la croissance de lô®conomie nationale est 
importante. Sa contribution à la formation du PIB national est ainsi évaluée à 14,3% avec 
68,2 % de la valeur ajout®e du secteur rural. Le secteur de lô®levage est ®galement 
pourvoyeur dôemplois qui, malgr® leur c¹t® peu r®mun®rateur, b®n®ficient aux pauvres tout 
en contribuant ¨ limiter lôexode rural. 

Le secteur de lô®levage, malgr® son poids dans lô®conomie nationale et sa forte contribution 
au PIB du pays, nôa pas encore re­u une attention ¨ la hauteur des potentialit®s quôil rec¯le. 
La politique du Gouvernement a été exprimée depuis 2000 dans plusieurs documents en 
particulier dans la lettre de politique de d®veloppement de lô®levage qui constitue un 
document de référence pour lôensemble des politiques publiques concernant le secteur de 
lô®levage. La lettre fixe les objectifs et les orientations stratégiques ainsi que le plan dôaction 
pour le développement du secteur. Les principaux objectifs du gouvernement en matière de 
d®veloppement de lô®levage sont : (i) accroître la croissance du secteur de manière durable, 
et (ii) réduire la vulnérabilité des ménages pratiquant lô®levage, conform®ment aux 
orientations du Cadre de lutte contre la pauvreté.  

La Mauritanie, possède avec son élevage, un atout important pour son développement 
socio-économique, notamment du fait de la demande ¨ lôexportation, qui ne cesse 
dôaugmenter. Aujourdôhui, lôessentiel du commerce dôexportation concerne des animaux sur 
pieds, la transformation étant réalisée au plus près des marchés de consommation. Les 
autorités mauritaniennes projettent de mieux valoriser une partie de leur cheptel grâce à la 
construction dôun abattoir dôexportation, mais la rentabilit® de cet investissement d®pendra 
de la capacité des commerçants mauritaniens à offrir sur le marché des pays voisins y 
compris le Maghreb, à un prix compétitif, des viandes saines répondant aux exigences 
sanitaires de ces pays.  

La production laitière, bien que théoriquement excédentaire, est saisonnière et atomisée. Le 
développement de cette filière au cours de ces dernières années a contribué à la diminution 
des quantités de lait et de produits laitiers importés. 
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Les services vétérinaires (SV) en Mauritanie, relevant du MDR incluent la Direction de 
lôElevage et le Centre National dôElevage et de Recherches Vétérinaires au niveau central et 
les services extérieurs dans les délégations régionales. Depuis plus dôune d®cennie, les SV 
ont subi des r®formes structurelles qui les ont en partie affaiblis ¨ lôinstar des SV de 
nombreux autres pays africains. 

Face au développement des exigences et des opportunités internationales et régionales qui 
se présentent au pays, les SV mauritaniens sont contraints dô®largir leur mission et leur 
vision, et de concevoir de nouvelles activités pour compléter lôéventail des services existants. 
Il doit en résulter un renforcement des capacités institutionnelles et techniques pour pouvoir 
contrôler efficacement la situation zoosanitaire des animaux et des produits animaux pour 
protéger la santé publique. La tendance requiert également des alliances et une coopération 
plus étroite avec les bénéficiaires, les partenaires commerciaux, les SV nationaux des autres 
pays et les organisations intergouvernementales concernées (Commission du Codex 
Alimentarius, OIE, OMC, etc.). 

Sur la base des niveaux dôavancement constat®s par la mission dô®valuation PVS il apparaît 
que les SV mauritaniens sont confrontés de façon chronique à une insuffisance notoire de 
ressources n®cessaires ¨ lôaccomplissement de leurs missions. Les SV mauritaniens sont en 
mesure de mettre en îuvre les mesures sanitaires traditionnelles de prophylaxie, mais leur 
capacité reste limitée pour la conduite de nouvelles missions, en particulier dans le domaine 
de la sécurité sanitaire des aliments et de la gestion des risques. 

Le programme proposé ne repose pas seulement sur des moyens matériels et financiers 
pour renforcer les SV. Il identifie aussi des actions importantes en matière de qualification 
des personnels et met en ®vidence dôimportants probl¯mes organisationnels tels que d®crits 
dans lô®valuation PVS des SV mauritaniens (chaîne de commandement notamment). Sa 
mise en îuvre exige de prendre en consid®ration le contexte général du pays, lôorganisation 
administrative des SV, et la répartition des compétences entre les ministères. Il convient 
donc de souligner que ce programme est un ensemble cohérent dans lequel les moyens ne 
sont que lôoutil dôune strat®gie 
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IV- Stratégie générale du plan dôanalyse 
des écarts PVS 

Lôanalyse de la situation actuelle des SV et les r®sultats de lô®valuation PVS ont permis à la 
Mission dôidentifier certaines actions prioritaires susceptibles de permettre, dans une période 
de 5 ans de lever des contraintes et de renforcer les capacités des SV en conformité avec 
les normes de lôOIE. Autour de ces priorit®s, sôorganise et se structure la strat®gie g®n®rale 
du plan qui se décline selon 5 axes dôintervention présentés ci-dessous. 

IV.1 Réorganisation des SV et renforcement de la chaîne de 
commandement 

Lôindépendance technique des SV et leur fonctionnement selon le code terrestre de lôOIE 
d®pend dôune organisation fonctionnelle regroupant des fonctions techniques classiques 
mais aussi des fonctions transversales essentielles pour la conception et la mise en îuvre 
des programmes des SV. Lôorganigramme actuel de la DE ne semble pas concentrer toutes 
les fonctions sanitaires, notamment celles en relation avec la maîtrise sanitaire des animaux 
et des produits dôorigine animale.  

Lôefficience et la bonne gouvernance des SV mauritaniens doivent reposer ®galement sur 
une chaîne de commandement bien définie entre les services centraux et les services 
déconcentrés. Or, les agents de terrain sont actuellement sous la hiérarchie du délégué 
r®gional de lôagriculture. Cette absence de lien avec lôadministration centrale des Services 
vétérinaires ne garantit pas une réelle indépendance technique des SV proprement dits. 
Lôune des responsabilit®s majeures de lôadministration v®t®rinaire est de pouvoir prendre le 
plus rapidement et le plus efficacement possible les mesures de sauvegarde et de lutte 
contre les incidents ou accidents sanitaires de mani¯re homog¯ne ¨ lô®chelle du pays.  

La Mission consid¯re donc quôun ®l®ment essentiel de la strat®gie g®n®rale du plan serait de 
réorganiser les services vétérinaires au niveau central et opérationnel et redéfinir leurs 
responsabilités pour leur assurer une indépendance technique proprement dite.  

La chaîne de commandement doit être parfaitement définie et prendre en compte 
lôorganisation territoriale. Si la cha´ne de commandement doit °tre pr®cise et courte, il nôy a 
cependant pas de modèle standard et les solutions dépendent du contexte général du pays 
et de sa politique de décentralisation. Dans le cas de la Mauritanie un schéma composé 
dôune direction centrale relay®e, sous couvert du Délégué Régional, par des services 
territoriaux pour lôensemble du domaine v®t®rinaire para´t faisable.  

IV.2 Renforcement des ressources humaines des SV 

Au regard des effectifs du cheptel national et des caractéristiques géographiques du pays, le 
personnel adapt® ¨ lôexercice r®el et efficace des fonctions v®t®rinaires et techniques des SV 
est notoirement insuffisant en nombres, tant en ce qui concerne les vétérinaires que les 
para-professionnels vétérinaires qui doivent les appuyer.  

Les ressources physiques et financières allouées aux SV ne peuvent en aucun cas 
permettre de mettre en îuvre les programmes n®cessaires à une amélioration significative 
de leurs capacités, ni de perpétuer les progrès acquis dans le cadre de projets extérieurs. 

Un des éléments essentiels de la stratégie du plan repose sur les capacités techniques et 
opérationnelles des SV pour mener à bien toutes les missions relevant de leur domaine de 
compétence.  
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IV.3 Renforcement des compétences des SV en sécurité sanitaire 
des aliments 

La sécurité sanitaire des aliments reste un enjeu majeur tout au long de la chaîne alimentaire 
et prend de plus en plus d'importance en matière de santé publique. Côest une approche 
systémique qui se base sur le principe de la chaîne de contrôle ininterrompue de lôhygi¯ne 
depuis la production jusqu'à la consommation. En Mauritanie, il y a une prise de conscience 
de la part des décideurs de plus en plus affichée quant à la pr®vention dô®mergence de 
maladies dôorigine alimentaire et la protection des consommateurs. Cette volonté est traduite 
par un code dôhygi¯ne en cours dôadoption et m°me un projet de cr®ation dôune agence 
interministérielle spécialisée  

Malgr® lôexistence dôun texte de 1965 sur lôinspection sanitaire et la salubrité des produits 
alimentaires dôorigine animale destin®s ¨ lôalimentation humaine, les actions de contr¹le 
sanitaire vétérinaire sont restées très peu développées. Le contrôle de la qualité sanitaire 
des produits pour la consommation locale, ¨ lôexportation (contr¹le des normes) ou ¨ 
lôimportation est quasi inexistant.  

Il est donc urgent pour les SV de lancer un cycle de concertation entre les acteurs concernés 
en vue de définir une politique et un programme durable de sécurité sanitaire des aliments 
adapté au contexte local et ciblé notamment sur les communautés.  

IV.4 D®finition dôune politique de maillage du territoire et de 
délégation au secteur privé  

Les SV ont engagé une démarche de délégation des opérations de prophylaxie collective au 
travers de la délivrance du mandat sanitaire. Ce syst¯me int®resse aujourdôhui 14 
vétérinaires dans 4 provinces. Cette délégation reste cependant limitée à  la prophylaxie 
contractuelle contre la PPCB dans certaines zones   et repose sur un dispositif 
réglementaire, technique et financier encore fragile. 

Un des éléments stratégiques du plan est de consolider la délégation dôactivit®s au secteur 
priv® et renforcer le contr¹le de lôEtat sur les fonctions d®l®gu®es.  

IV.5 Actualisation de la législation vétérinaire et promulgation des 
décrets dôapplication du code de lôélevage 

La législation vétérinaire était fondée jusquôen 2004 sur des textes anciens parfois mal 
adaptés à la situation actuelle. La loi N° 2004-024 portant loi cadre relative ¨ lô®levage inclue 
les dispositions diverses relatives ¨ la sant® animale, lôhygi¯ne des denr®es dôorigine 
animale, lôexercice de la profession v®t®rinaire et la pharmacie v®t®rinaire dans un souci de 
plus grande conformité avec la législation internationale. Quatre d®crets dôapplication sont en 
cours de promulgation et concernent principalement (i) lôorganisation et le fonctionnement de 
lôOrdre National des Docteurs v®t®rinaires (ONV), (ii) la réglementation de la pharmacie 
vétérinaire et (iii) la cr®ation, lôorganisation et le fonctionnement de la Commission Nationale 
des Autorisations de Mise sur le Marché.  

Les bases de la mise en place de SV efficients et conformes aux recommandations de lôOIE 
sont jetées. Il est impératif de poursuivre le processus dôadoption des projets de textes pour 
lôapplication du Code de lôElevage et de développer au niveau de la DE et des services 
déconcentrés les capacités de contr¹le et de suivi de lôapplication des dispositions en 
vigueur  

Lôeffet de levier de ces 5 axes dôintervention stratégiques sera principalement lié à la mise en 
conformité progressive des SV avec les normes internationales à travers la mobilisation des 
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ressources et le renforcement des capacités, la mise en place dôune chaîne de 
commandement bien définie entre les services centraux et les services déconcentrés, la 
diversification des compétences et lôadoption dôun arsenal l®gislatif et juridique appropri®.  

Le plan dôanalyse des écarts devrait donc permettre au gouvernement de la Mauritanie de 
renforcer ses services vétérinaires au cours des 5 prochaines années. Il a été conçu comme 
un plan dôaction d®crivant pour chacune des composantes fondamentales de lôoutil PVS les 
activités qui doivent être exécutées au cours de cette période, indiquant le coût de leur mise 
en îuvre et fournissant un plan de travail avec la séquence de ces activités (cf. fiches des 
activités en annexe 4).  
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V- Renforcement de la structuration des 
Services vétérinaires 

L'objectif du renforcement de la structuration des SV est de créer un ensemble d'organes et 
de structures vétérinaires capables de mettre en îuvre les actions de sant® animale et de 
sécurité sanitaire des aliments. Cette mise en oeuvre suppose une impulsion, une 
coordination et un contrôle efficaces, qui permettent de mettre les compétences des 
vétérinaires à la disposition de l'élevage, de protéger la santé publique, de servir le 
développement national, et enfin d'être crédibles vis-à-vis des autres Etats ou groupes 
dôEtats. 

La réalisation de ces missions impose de disposer de structures (publiques et priv®es), dôune 
organisation (et de procédures) et de ressources humaines, physiques et financières 
correspondant à la nature et au volume des activités. 

Le schéma structurel se composerait : 

¶ dôune Autorit® v®t®rinaire constitu®e par une direction des SV charg®e de la 
conception et du pilotage ; 

¶ de services territoriaux charg®s de la coordination et dôop®rations sp®cialis®es ; 

¶ dôun secteur priv® charg® dôassurer, en dehors des soins aux animaux, les 
vaccinations, la surveillance épidémiologique, voir m°me dôautres fonctions 
comme lôinspection dans le cadre dôune d®l®gation formelle ;  

¶ dôun r®seau de laboratoires prestataires de service  
 

Sur le plan fonctionnel les SV seraient constitués : 

¶ dôun ®tage de conception, de pilotage et de coordination des politiques; 

¶ dôun ®tage op®rationnel compos® des services territoriaux et des d®l®gataires ; 

¶ de différents systèmes de régulation et de contrôle  
 

Ceci se fonde sur lôhypothèse selon laquelle les activités des SV sont essentiellement 
confiées au MDR au moins jusquô¨ la seconde transformation des produits dôorigine animale, 
la partie distribution pouvant °tre partag®e avec dôautres minist¯res. 

V.1 Pilotage et coordination des SV 

Pilotage central  

La structure et le fonctionnement des SV reflètent et expriment le système politique, 
économique et juridique de chaque pays. Quelque soit le modèle adopté, les SV justifient 
dôun niveau central de coordination et dôun niveau dôex®cution de terrain. Lôadministration 
centrale représente lôEtat et peut le représenter dans les instances internationales, pour 
discuter avec les autres pays d'éventuels accords bilatéraux ou multilatéraux. Les structures 
décentralisées contribuent à la définition, ¨ la mise en îuvre et au suivi au niveau r®gional, 
des politiques nationales et régionales. Enfin, les SV ont besoin dôorganes connexes dôappui 
qui revêtent des formes elles-mêmes très différentes. 

Lôautorité vétérinaire centrale en Mauritanie est représentée par la DE chargée dô®laborer et 
de superviser la mise en oeuvre de la politique nationale en matière de production et de 
sant® animales, en sôassurant de sa coh®rence avec les orientations g®n®rales de la 
politique de développement rural.  
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La DE est chargée de la conception, du pilotage et de la coordination politique à lô®chelon 
national ; elle doit regrouper toutes les fonctions nécessaires de manière à assurer son 
indépendance technique.  

La Mission a relevé que lôorganigramme actuel de la DE ne correspond pas aux missions 
proposées. Lôanalyse permet de mettre en exergue certaines inad®quations des activités des 
SV telle que lôinsuffisance des organes de suivi et de contr¹le, lôabsence de comp®tences en 
matière de sécurité sanitaire des aliments. Lôorganigramme devrait être revu sur la base 
dôune analyse fonctionnelle qui permettrait dôidentifier toutes les fonctions dévolues aux SV 
et de déterminer les moyens humains pour leur exercice.  

La mission propose de réunir les fonctions habituelles des SV dans trois principaux 
services : 

¶ Un service de Santé animale chargé de la gestion des programmes de 
prophylaxie, de lôépidemiosurveillance et de la veille sanitaire, du mandat 
sanitaire et du suivi des plans dôurgence et de Police sanitaire. La pharmacie 
vétérinaire pourrait être associée à ce service. 

¶ Un service de sécurité sanitaire des aliments chargé de la protection des 
citoyens des dangers que repr®sentent les maladies dôorigine alimentaires et les 
zoonoses. Il aura pour principales missions la surveillance, le contrôle et 
lô®radication des zoonoses, la protection de la s®curit® sanitaire alimentaire, la 
coordination avec la future agence interministérielle de sécurité sanitaire des 
aliments. Ces missions doivent sôaccorder avec une implication croissante des SV 
dans lô®laboration des normes et standards nationaux concernant la qualit® 
sanitaire des denr®es dôorigine animale. Ce service assurera aussi la coordination 
des contrôles, le suivi de la dispense des agréments pour les établissements de 
production des produits dôorigine animale et de transformation, et la mise au point 
de r®f®rentiels dôinspection relatifs ¨ la réglementation en vigueur.  

¶ Un service de gestion des PIFs et coordination sanitaire internationale qui 
aura comme fonction de promouvoir le système national de santé animale et de 
sant® publique v®t®rinaire en vue de lever les barri¯res sanitaires ¨ lôexportation 
de produits dôorigine animale ; dôassurer le développement et le suivi  des accords 
sanitaires; et de participer aux négociations avec les pays tiers en matière 
dôaccords dô®quivalence. Le service se chargera également de lô®laboration, la 
mise en îuvre et lô®valuation de lôapplication de la r®glementation en mati¯re de 
contrôle aux postes frontaliers et dans les stations de la quarantaine. Les 
vétérinaires de ce service doivent être préparés aux tâches officielles de 
négociation qu'ils mènent dans leur domaine de compétence. Ils n'en seront que 
plus à l'aise pour préparer leurs services et les usagers dans le cadre de la 
délivrance des certificats internationaux de garantie en matière de santé animale 
et de salubrité des produits d'origine animale. La fonction sp®cialis®e dôanalyse 
de risque pourrait être rattachée à ce service. Lôanalyse de risque devrait être la 
base de tous les choix techniques pour aider à la prise de décisions et sôins®rer 
dans la dynamique des négociations internationales pour le commerce des 
produits animaux.  

 

Fonctions transversales 

Certaines fonctions comme la législation, la communication, lôanalyse de risque et la gestion 
des syst¯mes dôinformation, sont transversales par rapport à toutes les activités des SV et 
essentielles à leur bon fonctionnement. Ces fonctions ne nécessitent pas nécessairement un 
niveau de service mais doivent être identifiées dans lôorganigramme des SV. Le choix de leur 
positionnement appartient aux autorités. La Mission propose de les regrouper dans un 
service de coordination sanitaire ou de les identifier en cellules dôappui au SV :  

¶ Cellule de législation et de réglementation au sein des Services vétérinaires 
nationaux : Lorsque les SV ont bien identifié les besoins en bases légales de leur 
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action, ils suggèrent au pouvoir politique les textes à préparer. Ils les argumentent 
et les défendent. Il importe donc que le service central dispose d'une cellule 
spécialisée en ce domaine. Cette cellule ne peut se construire quôavec la 
collaboration ®troite des techniciens responsables de lôobjet et des juristes 
responsables de la qualité juridique. 

¶ Cellule de communication : la communication est un instrument très important de 
lôaction des SV qui implique la mise en oeuvre d'un organe rattaché et 
spécialement adapté. Elle peut être positionnée à la Direction des services 
vétérinaires (DSV) ou être subordonnée au Secrétariat général et tenue au strict 
respect des règles institutionnelles de communication fixées par le MDR.  

¶ Cellule de gestion des systèmes dôinformation : côest une fonction ¨ lôintersection 
de toutes les activités techniques fournissant lôinfrastructure n®cessaire au recueil 
et ¨ lôexploitation des toutes les donn®es utiles (techniques et administratives) 
aux responsables techniques et ¨ la direction. Il sôagit non seulement de 
lôinformatique mais aussi des bases de donn®es et de leur exploitation. Cette 
cellule serait de nature à répondre au besoin dôactualisation des informations 
relatives ¨ lô®levage et la sant® animale, afin de pouvoir assurer une 
programmation des investissements et des activités techniques en corrélation 
avec la réalité de terrain.  

 

Au total la DSV comporterait 3 services et un minimum de trois cellules à fonctions 
transversales. Dôautres fonctions comme la qualité et la documentation pourraient être 
développées au sein de la DSV pour répondre au besoin de développement et de 
formalisation du cadre structurel et des procédures de fonctionnement des SV. 

Les ressources humaines nécessaires au niveau central sont indiquées dans le tableau 3. 
Elles sont évaluées en fonction de lôexp®rience des experts et devront donc être réévalués 
en fonction des options retenues et des évolutions constatées. Elles comportent, au niveau 
central, 21 agents pour la coordination et le pilotage dont 15 vétérinaires 2 ingénieurs ou 
autre diplômes universitaires et 4 para-professionnels vétérinaires. Six vétérinaires sont 
actuellement en postes à la DE. Il reste donc un minimum de 8 postes à  pouvoir pour 
couvrir les missions et fonctions identifi®es dans lôorganigramme propos® ci-dessus.  
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Besoins pour les Services centraux 

Fonctions Situation 
actuelle 

Vétérinaires Diplômes 
universitaires 

Para-professionnels 
vétérinaires 

Direction + adjoint         

Directeur des SV 1    

Conseiller Vétérinaire 1    

Adjoint  1   
     

Compétences transversales     

Syst¯me dôinformation    1 1 

Législation vétérinaire 1    

Communication   1  
      

Santé animale      

Chef de service 1    

Epidémiosurveillance et prophylaxie 1   1 

Plan dôurgence et Police sanitaire  1   

Pharmacie vétérinaire,  1   
exercice de la médecine vétérinaire, suivi des 
activités déléguées  1   

Coordinateur de la CAIE* 1    
      

Santé publique vétérinaire      

Chef de service  1   
Sécurité sanitaire des aliments (abattoirs et 
DOA)  2  2 
     

Gestion PIFs et coordination internationale      

Chef de Service  1   

Gestion des PIFs, suivi des alertes 
internationales et analyse de risque 1    

Total 7 8 2 4 
* Un vétérinaire de la DE affect® comme Directeur de la Centrale dôApprovisionnement  en intrants dô®levage : Il est responsable 
de la gestion des médicaments et vaccins  vivants importés par lôEtat 
 

La chaîne de commandement 

En dehors de lôorganisation des campagnes de vaccination et des missions de suivi et de 
supervision, la DE nôexerce pas dôaction directe sur le terrain puisque depuis la reforme de 
1993, ce sont les délégations régionales qui ont la responsabilité des activités dans leurs 
Wilayas respectives. Bien quôil y ait des relations fonctionnelles entre la DE et les services 
d®concentr®s, lôabsence de lien hiérarchique direct avec les agents de terrain entraîne des 
contraintes au niveau de la transmission des instructions et des informations. 

La définition de la chaîne de commandement des SV, qui est obligatoire au regard du Code 
terrestre de lôOIE, devrait être linéaire et univoque entre le directeur des SV (central) et les 
chefs des Services vétérinaires (territorial) sous couvert du Délégué régional. Ainsi les 
instructions transmises par le Directeur des SV muni dôune d®l®gation explicite du ministre 
sôimposeraient ¨ tous les échelons pour respecter lôind®pendance des fonctions de police. 
Côest un ®l®ment tr¯s important de lôautorit® des SV.  

Au niveau des Wilayas les fonctions de chef du Service vétérinaire et les personnels et 
moyens mis à sa disposition (dans la Wilaya et inspections départementales) doivent être 
identifiées.  

Les propositions de la chaîne de commandement sont limitées par les usages administratifs 
actuel en Mauritanie par et le rang hiérarchique des directeurs régionaux dans le cadre de la 
politique de décentralisation, mais il est important de les soumettre à une réflexion 
approfondie et dôenvisager des modifications r®glementaires. Le schéma de chaîne de 
commandement compos® dôune direction v®t®rinaire centrale relay®e, sous couvert du 
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Délégué Régional de lôAgriculture par des services territoriaux pour lôensemble du domaine 
vétérinaire paraît compatible avec la politique de décentralisation du pays.  

Les relations de fonctionnalité entre le Directeur des SV et les services territoriaux semblent 
efficaces à travers le réseau REMEMA, système cohérent et efficace du suivi 
épidémiologique des maladies. Ce réseau devrait être davantage renforcé sur le plan 
institutionnel pour consolider ces relations fonctionnelles et les liens hiérarchiques entre le 
Directeur des SV et les agents du terrain.  

Lô®chelon opérationnel régional 

Les Services vétérinaires déconcentrés sont représentés au niveau de 13 Délégations 
Régionales du MDR, installées au chef-lieu de chaque Wilaya. Ces délégations sont dirigées 
par les Délégués Régionaux nommés par arrêté du Ministre. Elles sont structurées en 
services dont le service de lôElevage chargé de la mise en îuvre des programmes de sant® 
animale. 

Le D®l®gu® R®gional est charg®, sous lôautorit® du Wali et dans le cadre des politiques 
nationales et r®gionales, dôorienter, de coordonner et de contr¹ler lôex®cution de toute 
activit® dans le domaine de lôagriculture et de lô®levage entreprise ¨ lô®chelle de la Wilaya.  

Il est lôinterlocuteur des Directions centrales du Ministère, dont il reçoit les instructions 
techniques ¨ faire ex®cuter par ses services. Ceci nôexclut pas les relations fonctionnelles 
techniques directes entre les directions du Ministère et les services régionaux qui demeurent 
responsables de leurs activités vis-à-vis du Délégué Régional à qui ils rendent compte.  

Lôorganisation interne des D®l®gations R®gionales comprend au niveau de chaque 
Moughataa (ou Département) une inspection départementale, qui comprend un Bureau de 
lô®levage chargé de la mise en îuvre des activit®s de production animale et dôinspection 
vétérinaire au niveau du Département. 

Aucune structure ne saurait faire lôéconomie des services locaux, au contact de la réalité et 
des difficultés du terrain. Les services, pour être compris et efficaces devraient être dirigés 
par un vétérinaire, qui sera le véritable interprète de la stratégie du gouvernement. 

Au regard des effectifs du cheptel des diverses esp¯ces, le personnel adapt® ¨ lôexercice 
réel et efficace des fonctions vétérinaires et techniques des SV au niveau du terrain sôav¯re 
notoirement insuffisant. A lôheure actuelle, seuls 2 des 13 services de lô®levage des 
Délégations Régionales ont à leur tête des docteurs vétérinaires. Les autres Délégations 
Régionales et inspections Départementales au niveau des Moughataa, lorsque les postes ne 
sont pas vacants, sont sous la responsabilit® dôassistants dô®levage, dôinfirmiers v®t®rinaires 
ou dôagents de diff®rents profils. 

Les ressources humaines pour la coordination de cet échelon doivent comporter au 
minimum un vétérinaire, chef de service dans chaque Délégation Régionale, soit 13 
vétérinaires. Deux sont déjà en poste et il reste 11 postes de vétérinaires à pourvoir. Le 
vétérinaire a ce niveau sera chargé de la supervision et la coordination des activités de santé 
animale et santé publique vétérinaire et devrait être appuyé par des vétérinaires et para-
professionnels vétérinaires dont le nombre est estimé au niveau des moyens opérationnels.  

V.2 Missions opérationnelles et maillage du territoire 

Missions opérationnelles par les agents de la fonction publique  

Les missions opérationnelles assurées par les services déconcentrés se traduisent par des 
actions relevant de la responsabilit® de lôEtat et ex®cut®es par les Services vétérinaires 
publics seuls ou en coordination avec dôautres administrations ou avec des d®l®gataires. Ces 
missions comportent :  
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¶ les interventions programmées de santé animale, vaccination et surveillance 
active notamment; 

¶ le recueil de lôinformation ®pid®miologique passive ;  

¶ les interventions pour la gestion des incidents et des crises en matière de police 
sanitaire ou de sécurité sanitaire des aliments ; 

¶ les actions de police sanitaire vétérinaire ;  

¶ Iôinspection sanitaire des denrées alimentaires dôorigine animale, en particulier 
des lieux de préparation et de transformation; 

¶ le contrôle des mouvements dôanimaux, des produits dôorigine animale et de tous 
les intrants dôélevage à lôintérieur du pays comme aux frontières ; 

¶ le contrôle de la pharmacie vétérinaire ;  

¶ la supervision et le contrôle de la prophylaxie contractuelle et des activités 
déléguées; 

¶ la délivrance de certificats sanitaires pour des animaux vivants ; 

¶ les actions de formation des éleveurs, des techniciens et auxiliaires dô®levage.  
 

Toutes les autres actions à caractère vétérinaire, et en particulier la médecine et la 
distribution du m®dicament v®t®rinaire, hors actions contr¹l®es par lôEtat, rel¯vent du service 
privé concurrentiel. Elles participent au développement de la productivité de filières 
animales.  

Les besoins en moyen humains pour accomplir ces missions dans les 13 Wilayas du pays 
sont estimés à 33 ETP vétérinaires et 104 ETP- para-professionnels vétérinaires. La 
délégation des activités de services publics aux vétérinaires privés concerne seulement les 
campagnes de prophylaxie contre la PPCB dans certaines régions. Le maillage vétérinaire 
du territoire doit permettre de couvrir les besoins de la santé animale dôune part, et ceux de 
lôinspection des aliments dôautre part, ce qui implique que les agents de terrain disposent des 
moyens et des compétences appropriées. 

Les estimations des ressources humaines pour les missions techniques et opérationnelles 
sont présentées dans les composantes correspondantes.  

Maillage par les vétérinaires privés 

Les besoins en vétérinaires sont estimés par rapport aux effectifs animaux et aux modes 
dô®levage selon des unit®s de conversion. Lôunit® dôintervention v®t®rinaire est ®tablie 
comme suit mais pourrait être adaptée : 

Espèce animale Conversion en UIV 

Bovins 1 

Petits ruminants 0.1 

Porcins 0.2 

Volailles 0.01 

Chevaux et camélidés 0.5 

Anes 0.3 
 

La population animale en Mauritanie représente donc un total de 3.748.739 UIV. Le besoin 
en vétérinaires pour assurer un maillage satisfaisant sôétabli entre 81 et 140 ETP (Tableau 
4). Actuellement, il existe 36 vétérinaires installés en médicine rurale et pharmacie 
vétérinaire dont 14 sont délégataires. Le reste du maillage devrait être couvert par les 33 
ETP vétérinaires calculés ci-dessus dont la moitié (16 ETP) pourrait être déléguée aux 
vétérinaires privés (cf. composante Santé animale). Si on ajoute un marché du travail 
potentiel de plus de quarante vétérinaires sans emploi en plus dôune dizaine de v®t®rinaires 
en formation, au regard des effectifs animaux et aux besoins du maillage du territoire, il 
existe un potentiel pour lôinstallation des vétérinaires privés dans les régions à fort potentiel 
dôélevage et lôextension des mesures de délégations. 



Mauritanie  PVS Gap Analysis ï 2010 

27 

Maillage du territoire par les vétérinaires privés 
 

Niveau 
administratif  

Unités 
dôinterventions 
vétérinaires (UIV) 

Vétérinaires 
praticiens 
(hypothèse 
haute) 

Vétérinaires 
praticiens 
(hypothèse 
basse) 

Vétérinaires praticiens 
existants 

Privé Mand. 

Trarza 292,242 11 6 2 1 

Hodh Chargui 817,984 30 18 4 3 

Hodh El Ghrabi 647,736 24 14 8 3 

Adrar 112,175 4 2 0 0 

Tagnat 210,032 8 5 0 0 

Tirs Zemmour 33,410 1 1 0 0 

Inchiri 59,497 2 1 0 0 

Assaba 554,400 21 12 2 1 

Guidmakha 237,221 9 5 2 2 

Gorgol 333,265 12 7 3 2 

Brakna 407,097 15 9 2 2 

Nouadhibou 15,816 1 0 1 0 

Nouakchott 27,864 1 1 12 0 

TOTAL 3,748,739 140 81 36 14 
 

V.3 Les ressources physiques nécessaires au renforcement des 
SV 

Les SV disposent de ressources physiques inadaptées à presque tous les niveaux et la 
maintenance des infrastructures disponibles est médiocre. 

Au niveau central, la DE dispose de locaux modestes mais correctement équipés en matériel 
de communication (téléphone et fax) et en connexion internet. 

Au niveau régional et des inspections départementales, les locaux sont vétustes pour la 
plupart non fonctionnels et d®pourvus dô®quipements v®t®rinaires, de matériel bureautique et 
de moyens de communication et de traitement de données. La chaîne du froid est irrégulière. 
Il y a une insuffisance notoire en moyens de transport pour assurer les missions régaliennes. 

Les ressources physiques allouées aux SV ne peuvent en aucun cas permettre de mettre en 
îuvre les programmes n®cessaires ¨ une am®lioration significative de leurs capacités. Les 
SV doivent avoir accès à des ressources physiques adéquates : bâtiments, transport, 
télécommunications, chaîne du froid et autre matériel nécessaire (informatique, etc.). Le plan 
devra évaluer les coûts dôinvestissement et de fonctionnement de la mise ¨ niveau 
(infrastructures et équipements) pour corriger cette situation. 

Les besoins de lôadministration centrale et des services déconcentrés sont estimés dans le 
tableau suivant :  

Besoins en équipement 

Niveau de coordination des SV Unité de 
communication 

Unité de 
bureautique 

voiture 
citadine 

véhicule 4*4 

Services centraux (Direction de 
lôElevage) 

20 20 2 2 

Services déconcentrés (1
er

 Echelon 
de coordination - Wilaya)  

13 13 0 13 

Total 33 33 2 15 

 

Ces besoins, évalués en masse globale, en plus des moyens existants sont accompagnés 
des budgets de fonctionnement correspondants. 
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En ce qui concerne les locaux, la mission a estimé quôenviron 315 m2 de locaux doivent être 
rénovés et 200 m2 construits dans le cadre du plan. Ces besoins représentent principalement 
les locaux de la DE et des bureaux dôinspections vétérinaires au niveau des Wilayas et 
départements. Le co¾t de gestion et dôentretien de ces locaux et de ceux existants devrait 
être imputé au budget des SV (fiche de compétence I.7).  

Il est à noter que les estimations des ressources physiques liées aux activités techniques 
spécifiques sont présentées dans les chapitres et fiches correspondants.  

V.4 Ressources humaines nécessaires au renforcement des SV 

Les ressources humaines nécessaires pour faire fonctionner la structure de base des SV 
mauritaniens sont estimées à 195 agents dont 67 vétérinaires, 8 ingénieurs ou autres 
diplômes universitaires et 120 para-professionnels vétérinaires. Le personnel existant 
rattaché au MDR est en réalité mal défini en raison du mélange entre les fonctions relevant 
de la DE et celles relevant des autres attributions du MDR (projets, CAIE, etc.). Le nombre 
de personnel actuel en exercice à la DE, au CNERV, aux services déconcentrés comporte 
15 vétérinaires, 3 ingénieurs laborantins et 82 para-professionnels vétérinaires et infirmiers 
vétérinaires. Le tableau 6 présente les besoins, le personnel existant et les effectifs à 
pourvoir par année du plan.  

Le plan prévoit 52 vétérinaires à pourvoir dans cinq ans. Un équivalent de 16 ETP 
vétérinaires pourrait être délégataires du secteur privé pour la prophylaxie contractuelle. 

Besoins en ressources humaines et rythme de recrutement des effectifs sur 5 ans  

Ressources 
humaines 

Besoins en 
personnel 

Effectifs 
actuels 

Personnel à pourvoir Total du 
personnel à 

pourvoir* 
Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

Vétérinaires 67 15 13 12 10 10 7 52 

Universitaires 8 3 3 1 1 0 0 5 

Para-
professionnels 
vétérinaires 120 82 8 7 7 7 9 38 

TOTAL 195 100 24 20 18 17 16 95 
Total du personnel à pourvoir dans le cadre du plan 
 

La liste des vétérinaires enregistrés fait état de plus de 40 vétérinaires sans emploi en plus 
dôune dizaine de vétérinaires en formation. Cette masse critique devrait permettre le 
renouvellement des départs en retraite (seulement deux en 5 ans) et la couverture des 
besoins estimés en personnel vétérinaire. Au regard de ces effectifs, il nôest pas justifié de 
prévoir dans le présent  plan  dôaction sp®cifique à court terme, en matière de formation des 
vétérinaires excepté la formation continue ou les spécialisations, de la part des pouvoirs 
publics. Dans cette hypothèse, il suffirait dôorganiser des concours de recrutement chaque 
année pour les postes vétérinaires requis selon les besoins estimés dans le plan.  

En revanche, la situation des para-professionnels vétérinaires est très préoccupante. 
Lôinventaire des para-professionnels vétérinaires (techniciens dôélevage et infirmiers 
vétérinaires) fait état de 82 techniciens dont la majorité sont âgés de plus de 50 ans avec un 
minimum de 10 départs en retraite prévus dans 5 ans. Le simple renouvellement des para-
professionnels vétérinaires existants sôav¯re probl®matique en raison de lôinsuffisance de 
personnel qualifié sur le marché de lôemploi. LôEcole Nationale de Formation et de 
Vulgarisation Agricole de Kaédi (ENFVA), la seule institution où sont formés ces agents 
nôassure plus de formation depuis une quinzaine dôannées. Il est donc urgent de re-établir un 
plan prospectif de formation initiale pour les para-professionnels vétérinaires pour 
compenser les départs en retraite et les besoins de renforcement des effectifs définis dans le 
plan (38 ETP para-professionnels vétérinaires).  
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Le plan proposé consiste à : 

¶ Etablir une description détaillée des postes à tous les niveaux avec qualifications 
et expériences requises. 

¶ Mettre en place des syst¯mes dô®valuation des performances pour tous les 
postes des SV publics. 

¶ Recruter des vétérinaires et des para-professionnels vétérinaires pour occuper 
les postes vacants et remplir les besoins des effectifs identifiés selon le calendrier 
dans le tableau 6. La vigilance sur la qualité des diplômes est importante.  

¶ Assurer des plans de recyclage et de formation continue périodiquement révisés 
et actualisés, fondés sur des évaluations des performances des agents et des 
besoins relatifs aux fonctions exercées.  

¶ Conduire une réflexion sur les modalités de formation des assistants dô®levage et 
la redynamisation de lôEcole de Kaedi. En attendant cr®er dans le cadre de lôécole 
de Rosso une option sp®cialis®e en sant® animale permettant dôapporter un appui 
réel et efficace aux vétérinaires tant publics que privés.  

V.5 Budget de renforcement de la structuration des SV 

La structuration des SV regroupe lôensemble des moyens de base pour le fonctionnement 
des SV comme les ressources professionnelles, techniques et financières disponibles. Les 
deux tableaux suivants regroupent les budgets correspondants au fonctionnement général 
des SV présentés par comp®tence critique dôune part (Tableau 7) et par nature de charge 
dôautre part (Tableau 8). 

Le budget de formation continue présenté dans ces tableaux concerne les cycles de 
recyclage pour le fonctionnement général des SV. Il sera complété par des programmes 
ciblés de formation continue pour les activités techniques spécifiques telle que 
lôépidémiosurveillance, les procédures de contrôle aux frontières, les laboratoires, le contrôle 
des médicaments, la sécurité sanitaire des aliments et des activités transversales. La 
formation sera aussi à développer pour les vétérinaires du secteur privé en coordination 
avec lôOrdre National des Docteurs Vétérinaires (en cours de mise en place). 

Le budget alloué aux ressources physiques concerne principalement le budget 
dôinvestissement et dôentretien des locaux des SV en particulier les locaux de lôadministration 
centrale et des bureaux dôélevage au niveau des Wilayas et des inspections 
départementales. 

Les besoins pour les fonds dôurgence nôont pas été déterminés au cours de la mission. Il 
sôagit avant tout de (i) pr®voir la cr®ation dôun dispositif permettant lôacc¯s ¨ des fonds 
dôurgence et leur mobilisation pour permettre une r®action rapide aux situations dôurgence et 
(ii) d®velopper un plan dôindemnisation des ®leveurs, notamment en cas dôabattage sanitaire, 
incluant la mise en place des m®canismes pr®d®finis pour sa mise en îuvre. 

Il est à noter que les budgets de formation des para-professionnels vétérinaires ne sont pas 
pris en considération dans le coût total du plan. La stratégie ne dépend donc pas 
directement des SV mais dôune politique de gouvernement à mener par le Ministère 
concerné. Il est possible dôestimer le budget nécessaire pour la formation des para-
professionnels vétérinaires en se basant sur les besoins en personnels identifi®s dôune part ï
tableau 6) ; et sur le co¾t unitaire dôune telle formation, estim®e ¨ 500.000 ML par les SV 
mauritaniens. 
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Budget de renforcement des structures de coordination par compétence  

Compétence critique Budget 
annuel  
Année 1 

Budget 
annuel  
Année 2 

Budget 
annuel  
Année 3 

Budget  
annuel  
 Année 4 

Budget 
annuel  
Année 5 

Plan de  
mise à  
niveau 

I-1. Composition du personnel 
scientifique et technique  
I-1A. Vétérinaires et autres 
professionnels 28,860,480 34,107,840 39,355,200 44,602,560 44,602,560 0 

I-1B. Para-professionnels 
vétérinaires et personnels 
techniques 576,000 1,152,000 1,728,000 2,304,000 2,304,000 0 

I-2. Compétences des vétérinaires 
et des para-professionnels 
vétérinaires  
I-2A. Vétérinaires et autres 
professionnels 0 0 0 0 0 0 

I-2B. Para-professionnels 
vétérinaires et personnels 
techniques 0 0 0 0 0 3,507,000 

I-3. Formation continue 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 3,507,000 

I-4. Indépendance technique 0 0 0 0 0 0 

I-5. Stabilité des structures et 
durabilité des politiques 0 0 0 0 0 0 

I-6. Capacité de coordination des 
secteurs et des institutions 0 0 0 0 0 0 

I-7. Ressources physiques 12,672,000 25,225,333 50,428,667 59,198,667 72,286,667 144,180,000 

I-8. Financement 0 0 0 0 0 0 

I-9. Fonds dôurgence et de 
compensation 0 0 0 0 0 0 

I-10. Capacit® dôinvestissement et 
de développement 0 0 0 0 0 0 

 Total en monnaie locale  50,533,480 68,910,173 99,936,867 114,530,227 127,618,227 151,194,000 

 Total en USD  195,866 267,094 387,352 443,916 494,644 586,023 

 Total en EUR  143,561 195,768 283,912 325,370 362,552 429,528 
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Budget de renforcement des structures de coordination par type de dépense 

Type de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de  
mise à  
niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 1,072,000 2,144,000 2,814,000 3,484,000 4,422,000 13,400,000 

Investissements matériels : 
Transports 3,200,000 7,948,000 17,548,000 20,748,000 25,548,000 111,740,000 

Investissements matériels : Locaux 700,000 933,333 1,166,667 1,166,667 1,166,667 19,040,000 

Investissements matériels : 
Logiciels et système d'information           0 

Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 7,014,000 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 0 0 0 0 0 0 

              

Masse salariale 24,530,400 29,383,200 34,236,000 39,088,800 39,088,800   

Formation continue 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 0 

Charges de transports et 
déplacements 4,900,000 11,400,000 26,100,000 31,000,000 38,350,000   

Consommables spécifiques 2,800,000 2,800,000 2,800,000 2,800,000 2,800,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 4,906,080 5,876,640 6,847,200 7,817,760 7,817,760 0 

 Total en ML  50,533,480 68,910,173 99,936,867 114,530,227 127,618,227 151,194,000 

 Total en USD  195,866 267,094 387,352 443,916 494,644 586,023 

 Total en EUR  143,561 195,768 283,912 325,370 362,552 429,528 
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VI- Renforcement des compétences dans 
le domaine de la Santé Animale 

VI.1 Strat®gie dôaction dans le domaine de la sant® animale 

Le Plan a défini une stratégie dans le domaine de la Santé Animale visant à prendre, au 
cours des cinq prochaines années, des mesures de prévention, de surveillance et de lutte 
contre les maladies principales.  

Cette stratégie se traduit par l'adoption d'un plan d'action qui s'articule autour des 5 priorités :  

¶ Assurer la mise en oeuvre des campagnes de prophylaxie pour les maladies en 
cohérence avec la politique nationale de santé animale 

¶ Développer une base de surveillance des maladies compatibles avec celle de 
l'OIE  

¶ Renforcer le Réseau REMEMA  

¶ Améliorer la rapidité de réponse des SV en cas de crises, ainsi que leur gestion  

¶ Superviser la prophylaxie contractuelle 
 

Les SV sont largement occupés par la réalisation de campagnes de vaccination contre la 
PPCB et dôautres maladies comme la PPR, la clavelée et la variole du dromadaire tout en 
déléguant une partie (30% des vaccinations contre la PPCB) au secteur privé (14 
vétérinaires mandatés). Les services publics ne peuvent pas assurer correctement des 
tâches saisonnières sur un territoire très vaste avec leurs moyens ordinaires. 

Les estimations montrent que la r®alisation dôune campagne de vaccination n®cessite 16 
vétérinaires et 33 para-professionnels sur lôann®e mais comme cette campagne ne dure que 
4 mois il revient à mobiliser 3 fois plus de personnel. Cela justifie pleinement de déléguer 
davantage ces actions au secteur priv® et côest la base de la strat®gie en sant® animale. 
Cette d®l®gation permet en outre dôam®liorer le revenu du v®t®rinaire priv® et de consolider 
le maillage et lô®pid®miosurveillance. 

Il paraît donc opportun de définir une politique claire pour le mandat sanitaire et dô®tendre 
davantage la délégation des campagnes de vaccination à des vétérinaires privés 
correctement supervisés. Cette option devrait permettre aux SV publics de concentrer leurs 
efforts sur les missions de contrôle et de supervision des actions déléguées.  

Les services vétérinaires déconcentrés, doivent donc sôattacher aux missions de santé 
animale suivantes : 

¶ Organisation des campagnes dôintervention et supervision des délégations au 
secteur privé ;  

¶ Contr¹le de lôex®cution des actions de police sanitaire ; 

¶ Inspection des établissements des élevages spécialisés et des marches de 
bestiaux ;  

¶ Animation des r®seaux dô®pid®miosurveillance et lôexploitation des donn®es ; 

¶ Elaboration des programmes, incluant également la communication. 
 

Pour mener ces actions, outre les aspects structuraux et fonctionnels développés au chapitre 
V, les services centraux devront mettre à jour la réglementation et élaborer les procédures 
de travail. Les services territoriaux devront b®n®ficier dôun programme de formation continue 
solide et de lôaffectation de moyens op®rationnels, notamment en mati¯re de communication 
pour développer la participation des bénéficiaires et de bureautique pour alimenter les 
syst¯mes dôinformation.  
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Les agents spécifiquement affectés à des tâches de santé animale devront disposer de 
moyens de déplacement adéquats et du matériel nécessaire pour le prélèvement, le 
transport dô®chantillons et la conservation des produits biologiques. 

VI.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Les besoins humains sont estimés par rapport aux activités requises selon le tableau 9 ci-
dessous. Ils ressortent à 24 ETP vétérinaires et 61 para-professionnels vétérinaires. Si on 
enlève les vaccinations déléguées, les besoins humains pour les activités de santé animale, 
dô®pid®miosurveillance, de supervision, de contrôle et de police sanitaire se résument à 8 
ETP vétérinaires et 28 ETP para-professionnels vétérinaires (Tableau 9). Leur répartition sur 
le territoire nécessite une analyse détaillée qui dépasse le cadre de la mission. 

Ressources humaines pour les activités de santé animale  

Activités  
(Secteur animaux vifs) 

Nombre 
d'unités dans 
le pays 

Nombre de jours / an / site 
Besoins en équivalent temps 
plein 

Vétérinaires 
Para-
professionnels 
vétérinaires 

Vétérinaires 
Para-
professionnels 
vétérinaires 

Marchés en vif 13 12 200 1 13 

Elevages spécialisés  64 1 4 0 1 
Appui aux campagnes 
d'épidémiosurveillance 48 30 60 7 14 
Appui aux campagnes de 
prophylaxies 13 250 500 16 33 

Appui à la police sanitaire      

Total  - - 
 
- 

24 61 

 

Les ressources physiques spécifiques à cette composante consistent essentiellement en 
moyens de transports (motocyclettes et véhicules de terrain) pour la réalisation des activités 
de prophylaxie et dôépidémiosurveillance et en outils de bureautique et de communication. 
(cf. fiches dôactivit® II-5A, II-5B, II-6 et II-7).  

Le plan prévoit la construction de 10 parcs de vaccination par an pour lôorganisation des 
campagnes de vaccination des animaux transhumants (cf. fiche dôactivit® II-7). Les besoins 
pour la construction et la rénovation des locaux sont estimés dans le chapitre V.  

VI.3 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine 
de la santé animale 

Les budgets pour le renforcement des activités de santé animale par compétence critique et 
par nature de dépense sont présentés dans les tableaux 10 et 11. Ils sont calculés à partir 
des éléments figurants dans les fiches dôactivit® II-5 A et B, II-6 et II-7. Ils ne représentent 
que la part sp®cifique car lôinfrastructure et les moyens de coordination sont proposés avec 
le budget de la composante renforcement des structures des SV (chapitre V). 
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Budget de renforcement des compétences relatives à la Santé animale 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

II-05. Epidémio-surveillance A. 
Passive 43,917,840 59,493,520 66,969,200 74,444,880 86,116,560 104,660,000 

II-05. Epidémio-surveillance B. 
Active 0 6,000,000 6,000,000 6,000,000 0 11,423,000 

II-06. Détection précoce et 
réponse rapide 11,200,000 11,200,000 11,200,000 11,200,000 11,200,000 19,240,500 

II-07. Prévention, contrôle et 
éradication des maladies 68,760,000 70,027,000 71,294,000 72,561,000 75,095,000 190,050,000 

 Total en ML  123,877,840 146,720,520 155,463,200 164,205,880 172,411,560 325,373,500 

 Total en USD  480,147 568,684 602,571 636,457 668,262 1,261,138 

 Total en EUR  351,926 416,820 441,657 466,494 489,806 924,357 

 

Budget de renforcement des activités relatives a la Santé animale par nature de dépense 

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 400,000 900,000 1,400,000 1,900,000 2,900,000 12,500,000 

Investissements matériels : 
Bureautiques et 
communications 1,340,000 2,412,000 3,484,000 4,556,000 6,700,000 21,440,000 

Investissements matériels : 
Transports 2,280,000 7,760,000 10,040,000 12,320,000 16,424,000 70,720,000 

Investissements matériels : 
Locaux 0 1,267,000 2,534,000 3,801,000 6,335,000 190,050,000 

Investissements matériels : 
Logiciels, système 
d'information           0 

Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 10,521,000 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 0 0 0 0 0 0 

              

Masse salariale 30,373,200 32,559,600 34,746,000 36,932,400 39,118,800   

Formation continue 0 0 0 0 0 16,522,500 

Charges de transports et 
déplacements 1,000,000 6,900,000 7,900,000 8,900,000 10,700,000   

Consommables spécifiques 29,050,000 35,050,000 35,050,000 35,050,000 29,050,000 0 

Activités déléguées 51,960,000 51,960,000 51,960,000 51,960,000 51,960,000   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de 
fonctionnement 7,474,640 7,911,920 8,349,200 8,786,480 9,223,760 3,620,000 

 Total en ML  123,877,840 146,720,520 155,463,200 164,205,880 172,411,560 325,373,500 

 Total en USD  480,147 568,684 602,571 636,457 668,262 1,261,138 

 Total en EUR  351,926 416,820 441,657 466,494 489,806 924,357 
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VII. Renforcement des compétences dans 
le domaine de la sécurité sanitaire des 

aliments 

VII.1 Strat®gie dôaction dans le domaine de la s®curit® sanitaire des 
aliments 

Les SV mauritaniens peuvent mettre en îuvre les fonctions régaliennes  traditionnelles 
(prophylaxie, surveillance, inspection des viandes, inspection vétérinaire aux postes 
frontaliers, etc.) mais leur capacité est limitée pour la conduite de nouvelles missions, en 
particulier dans le domaine du contrôle des maladies animales, de la sécurité sanitaire des 
aliments et de la gestion des risques. Le contrôle de la qualité sanitaire des produits pour la 
consommation locale, ¨ lôexportation (contr¹le des normes) ou ¨ lôimportation est quasi 
inexistant.  

En d®finitive, les SV nôinterviennent quôau niveau des abattoirs et aire dôabattage (en nombre 
très limité) pour lôinspection des viandes et au niveau des postes de contr¹le frontaliers, alors 
que le secteur des laiteries modernes se d®veloppe et que la population sôurbanise et 
change progressivement ses habitudes de consommation. 

Les infrastructures dôabattage sont quasi-inexistantes dans la majeure partie du pays et les 
mauvaises conditions dôhygi¯ne dôabattage ainsi que la faiblesse des capacit®s dôinspection 
montrent que les SV ne maîtrisent pas la transformation et la distribution des produits 
animaux en conformité avec les règles de sécurité sanitaire des aliments.  

La stratégie dôaction repose donc sur le développement et le renforcement des capacités des 
SV pour lôinspection des denr®es alimentaires dôorigine animale au niveau de la collecte ou 
de la première transformation et dans les établissements de seconde transformation. Elle 
vise donc à assurer la salubrité des produits alimentaires et à réduire le nombre de maladies 
transmises par les aliments responsables dôintoxications alimentaires et de maladies 
parasitaires. 

Cette stratégie se décline en 4 types dôaction spécifiques :  

¶ Développer au sein de la DE un service spécialisé qui aura la charge de recenser 
lôensemble des activit®s du secteur, dôidentifier les priorités et de créer tous les 
indicateurs n®cessaires afin dô®valuer les risques et dô®laborer les programmes 
dôam®lioration et de contr¹le. (voir proposition dôorganigramme fonctionnel au 
chapitre V) 

¶ Engager une révision de la législation pour donner une assise convenable à 
lôaction des services, en relation avec le Code de l'Elevage (loi 2004-024) qui 
stipule entre autre les dispositions concernant lôhygi¯ne, le contr¹le et lôinspection 
sanitaire des produits issus des animaux et particulièrement de ceux destinés à 
l'alimentation humaine ; 

¶ Renforcer lôinfrastructure et les conditions dôabattage à travers la construction et 
la rénovation des aires dôabattage. Une ®tude de faisabilit® devrait être lancée en 
collaboration avec les municipalités et les partenaires de développement pour 
analyser les contraintes, identifier les besoins et élaborer un programme de mise 
à niveau des infrastructures dôabattage dans toutes les Wilayas 

¶ Mettre en place des mécanismes de coordination intersectorielle formalisés et 
permanents pour les activités et missions des SV liées à la sécurite sanitaire des 
produits animaux et à la santé publique vétérinaire (positionnement des SV dans 
la future agence specialisée) 
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Le plan dôaction doit doter les services op®rationnels des ressources humaines et physiques 
nécessaire pour assurer ce contrôle. Il faudra également prévoir la formation ou la remise à 
niveau des personnels aux m®tiers de lôinspection et à la procédure pénale.  

VII.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Les ressources humaines estimées pour cette fonction représentent principalement la 
quantité de travail à fournir pour lôinspection des structures dôabattage. Elles sont estimées 
au niveau opérationnel à 2,3 ETP vétérinaires et 27 para-professionnels vétérinaires, en plus 
de 3 vétérinaires (dont le chef de service de santé publique vétérinaire) et 2 para-
professionnels vétérinaires au niveau de lôadministration centrale. Ce chiffre sera appelé à 
augmenter avec la multiplication des établissements de seconde transformation. 

Lôinspection rel¯ve dôune formation sp®cifique et sa d®l®gation nôapparaît pas actuellement 
opportune. Ce nôest quôapr¯s en avoir repris la totale ma´trise que des d®l®gations pourraient 
°tre envisag®es, notamment au niveau dôabattoirs ne travaillant pas en continu. 

Les ressources physiques estimées sont constitu®es essentiellement dôaires dôabattage quôil 
faudra construire ou rénover. Le plan vise à doter la plupart des d®partements dôaires 
dôabattage respectant les normes dôhygi¯ne et de qualit® dôabattage. La r®partition des aires 
dôabattage dans les Wilayas fera lôobjet dôune ®tude de faisabilit® au lancement du plan.  

Il est à noter que le projet de mise à niveau des abattoirs de Nouakchott en cours de 
négociation par le gouvernement nôest pas pris en consid®ration dans ce plan. 

VII.3 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine 
de la sécurité sanitaire des aliments 

Les budgets pour le renforcement des capacités dans le domaine de la SSA par compétence 
critique et par nature de dépense sont présentés dans les tableaux 12 et 13. Ils sont calculés 
à partir des éléments figurants dans les fiches dôactivit® II-8 et II-10. Ils ne représentent que 
la part spécifique opérationnelle car les moyens de coordination sont proposés dans le 
budget de la composante renforcement des structures des SV (chapitre V).  

budget pour le renforcement des capacités dans le domaine de la SSA par compétence critique 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

II-08. Santé publique vétérinaire et 
sécurité sanitaire des aliments 

12,859,006.
7 17,574,513 20,720,180 23,865,847 28,819,513 118,815,000 

II-10. Recherche de résidus 2,982,500 2,982,500 2,982,500 2,982,500 2,982,500 7,014,000 

 Total en ML  15,841,507 20,557,013 23,702,680 26,848,347 31,802,013 125,829,000 

 Total en USD  61,401 79,678 91,871 104,063 123,264 487,709 

 Total en EUR  45,004 58,401 67,337 76,274 90,347 357,469 
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Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine de la SSA par nature de dépense  

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 0 273,000 288,000 303,000 318,000 1,272,000 

Investissements matériels : 
Transports 0 456,000 912,000 1,368,000 2,280,000 11,400,000 

Investissements matériels : 
Locaux 746,667 1,493,333 2,240,000 2,986,667 3,733,333 94,720,000 

Investissements matériels : 
Logiciels et système d'information           0 

Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 12,274,500 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 0 0 0 0 0 0 

              

Masse salariale 7,333,200 9,866,400 11,306,400 12,746,400 15,146,400   

Formation continue 1,232,500 1,232,500 1,232,500 1,232,500 1,232,500 6,162,500 

Charges de transports et 
déplacements 0 200,000 400,000 600,000 1,000,000   

Consommables spécifiques 2,800,000 2,800,000 2,800,000 2,800,000 2,800,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 3,729,140 4,235,780 4,523,780 4,811,780 5,291,780 0 

 Total en ML  15,841,507 20,557,013 23,702,680 26,848,347 31,802,013 125,829,000 

 Total en USD  61,401 79,678 91,871 104,063 123,264 487,709 

 Total en EUR  45,004 58,401 67,337 76,274 90,347 357,469 
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VIII- Renforcement des compétences dans 
le domaine du médicament vétérinaire et 
de lôexercice de la m®dicine v®t®rinaire 

VIII.1 Strat®gie dôaction 

Lôimportation et la commercialisation des produits et médicaments vétérinaires sont 
aujourdôhui enti¯rement dans les mains du secteur priv® (grossistes, distributeurs, 
pharmacies et d®p¹ts de m®dicaments), ¨ lôexception des vaccins importés par la CAIE qui 
conserve lôexclusivit® de la distribution de certains vaccins (PPCB, PPR, charbons 
bactéridien et symptomatique, maladie de Newcastle).  

Le secteur de lôimportation, la commercialisation et de la distribution des m®dicaments 
vétérinaires est assez confus et régit actuellement par deux arrêtés ministériels de 1993 et 
de 2002 fixant les conditions dôimportation, de d®tention et de vente des vaccins ¨ usage 
vétérinaire qui sont peu ou pas respectés.  

Pour assainir le secteur du médicament deux projets de d®cret dôapplication du Code de 
lôElevage sont en cours dôadoption par le Gouvernement, le premier portant réglementation 
de la pharmacie vétérinaire et le second portant création de la commission Nationale des 
Autorisations de Mise sur le Marché.  

Lôassainissement du secteur du m®dicament est ®troitement li® ¨ lôorganisation et la 
r®glementation de lôexercice privé de la médicine vétérinaire qui, à lôheure actuelle, nôest pas 
organisé. Le projet de d®cret dôapplication portant organisation et fonctionnement de lôOrdre 
National des Docteurs Vétérinaires (ONV), en phase dôadoption par le Gouvernement, 
devrait permettre un meilleur respect des devoirs professionnels et des règles édictées par le 
Code de déontologie.  

La dimension ®conomique de lôutilisation des médicaments et produits biologiques à usage 
vétérinaire est un élément stratégique fondamental pour la maîtrise de la santé animale et le 
d®veloppement de lô®levage. La vente de ces produits constitue par ailleurs un ®l®ment 
essentiel du revenu des vétérinaires privés du terrain qui sont des éléments primordiaux des 
réseaux de service aux éleveurs et de surveillance des maladies. Il est donc important 
dôassurer que la distribution du m®dicament v®t®rinaire reste lôapanage de prescripteurs 
compétents et dô®viter que sa distribution ne soit ¨ vis®e uniquement commerciale. 

La strat®gie dôaction de cette composante passe par le renforcement des compétences 
requises au niveau de lôadministration centrale, par la réglementation de lôexercice priv® de 
la médecine et la pharmacie vétérinaire et par le contrôle de son fonctionnement.  

Afin de permettre une progression souhaitable du niveau dôavancement dans le domaine de 
compétence (organisme statutaire), il apparaît nécessaire à la mission de formaliser 
lôexistence de lôONV en lui reconnaissant un r¹le clair dans la gestion dôensemble de la 
profession vétérinaire. Il est n®cessaire dôimpliquer lôONV dans toutes les r®unions de 
concertation ou de délibération relatives à la mise au point de politique nationale de santé 
animale, lô®laboration et lôactualisation de la l®gislation v®t®rinaire ou la mise au point des 
programmes et projets touchant à la santé animale. 

Le plan dôaction proposé consiste à : 

¶ Promulguer les d®crets dôapplication du code dô®levage relatifs à la 
réglementation de la pharmacie vétérinaire et la création de la commission 
Nationale des Autorisations de Mise sur le Marché.  
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¶ Créer la fonction dôun responsable de la coordination et gestion des dossiers de 
la pharmacie vétérinaire et renforcer lôautorit® v®t®rinaire dans les autorisations 
de mise sur le march® et les agr®ments dôimportation et le contrôle de la qualité 
des médicaments au niveau des points de vente  

¶ Créer  au niveau de la DE la fonction pour le développement du mandat sanitaire  
et le  suivi et lôévaluation régulière de la prophylaxie contractuelle (cf. chapitre VI) 
et lôexercice priv® de la m®decine veterinaire. 

¶ Mettre en îuvre un syst¯me de suivi des circuits de distribution des 
médicaments et produits vétérinaires dans le pays.  

¶ Soutenir la mise en place de lôONV et assurer le suivi de son fonctionnement 
comme d®crit dans la fiche dôactivit® correspondante  

¶ Assurer un encadrement, un suivi et une évaluation régulière de toutes les 
actions déléguées dans le cadre du mandat sanitaire (cf. chapitre VI). En effet,  la 
pharmacie vétérinaire  est généralement liée a lôexercice priv® de la m®decine 
vétérinaire.  Le  contrôle   et  la régulation de cette fonction  entraînerait donc 
lôassainissement  du secteur du m®dicament v®t®rinaire. 

VIII.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Les ressources humaines ont été évaluées par une estimation de la quantité de travail pour 
la coordination des activit®s dôenregistrement des m®dicaments, dô®tablissement des 
proc®dures dôAMM et de suivi et de contr¹le des m®dicaments. Sôajoute à cela toutes les 
activit®s dôorganisation et de contr¹le de lôexercice priv® de la m®decine v®t®rinaire et de 
suivi des actions d®l®gu®es de lôEtat. Ces activités justifient par leur importance la création 
dôune structure centrale spécialisée (cf. chapitre V, organigramme fonctionnel).  

Les ressources physiques consistent essentiellement en moyens de déplacements pour la 
réalisation des inspections et en outils de bureautique pour alimenter les systèmes 
dôinformation.  

On peut estimer globalement les ressources humaines pour cette composante à 3 
v®t®rinaires au niveau central et un minimum dôun ETP vétérinaire et un para-professionnels 
vétérinaires (ETP) au niveau opérationnel pour le contr¹le et lôinspection de la distribution et 
la commercialisation des médicaments vétérinaires.  

Les agents devront recevoir les compl®ments de formation n®cessaires et lôadministration 
centrale comme les services extérieurs devront être en capacité de superviser et dôappliquer 
les contrôles en conformité avec la politique arrêtée.  

VIII.3 Budget pour le renforcement des capacités 

Les budgets pour le renforcement des compétences dans le domaine du médicament 
vétérinaire et de lôexercice de la profession v®t®rinaire sont présentés dans les tableaux 14 
et 15. Les budgets sont calculés à partir éléments figurants dans les fiches par compétence 
critique II-9, III-4 et III-5. Ils ne représentent que la part spécifique opérationnelle car les 
moyens de coordination sont proposés dans le budget de la composante renforcement des 
structures des SV (chapitre V).  
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Budget pour les compétences relatives au médicament et à lôexercice de la m®decine v®t®rinaire 

par compétence critique 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de mise à 
niveau 

II-09. Médicaments et produits 
biologiques à usage vétérinaire 

   
15,861,840    

   
15,042,840    

    
15,861,840    

    
15,042,840    

   
15,861,840    

       
1,232,500    

III-4. Accréditation / 
autorisation/délégation 0 0 0 0 0 

     
16,889,000    

III-5. Organisme statutaire 
vétérinaire 

     
4,964,000    

     
4,964,000    

      
4,964,000    

      
4,964,000    

     
4,964,000    0 

 Total en ML  
   
20,825,840    

   
20,006,840    

    
20,825,840    

    
20,006,840    

   
20,825,840    18,121,500 

 Total en USD  
     
80,720.31    

     
77,545.89    

      
80,720.31    

      
77,545.89    

     
80,720.31    70,238.37 

 Total en EUR  
     
59,164.32    

     
56,837.61    

      
59,164.32    

      
56,837.61    

     
59,164.32    51,481.53 

 

Budget pour les comp®tences relatives au m®dicament et a lôexercice de la m®decine v®t®rinaire 

par poste de charges 

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de mise 
à niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : Transports 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : Locaux 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : Logiciels et 
système d'information           0 
Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 7,839,000 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 0 0 0 0 0 0 

              

Masse salariale 1,573,200 1,573,200 1,573,200 1,573,200 1,573,200   

Formation continue 0 0 0 0 0 10,282,500 
Charges de transports et 
déplacements 1,638,000 819,000 1,638,000 819,000 1,638,000   

Consommables spécifiques 10,850,000 10,850,000 10,850,000 10,850,000 10,850,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 6,764,640 6,764,640 6,764,640 6,764,640 6,764,640 0 

 Total en ML  20,825,840 20,006,840 20,825,840 20,006,840 20,825,840 18,121,500 

 Total en USD  80,720 77,546 80,720 77,546 80,720 70,238 

 Total en EUR  59,164 56,838 59,164 56,838 59,164 51,482 
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IX- Renforcement des compétences dans 
le domaine du commerce international 

IX.1 Stratégie dôaction 

Cette composante concerne lôautorit® et la capacit® permettant aux SV de fournir le soutien 
requis pour assurer lô®tablissement, le d®veloppement et le maintien de circuits de 
commercialisation r®gionaux et internationaux dôanimaux et de produits dôorigine animale. 
Elle repose sur la compétence critique II.4 (Quarantaine et sécurité aux frontières) et les 
autres compétences liées à la certification internationale et aux accords dôéquivalence 

Le pays compte plus de 5000 kilomètres de frontières avec quatre pays (Maroc, Algérie, 
S®n®gal et Mali). Jusquô¨ r®cemment, les principaux ®changes transfrontaliers se faisaient 
avec le Mali et le Sénégal, mais la réalisation de la route transsaharienne a conduit à une 
augmentation notable des échanges avec le Maroc. 

Lôefficacit® des contrôles vétérinaires aux postes frontaliers est compromise par le manque 
dôinfrastructures et de personnel qualifié. Les procédures de certification internationale sont 
encore peu développées compte tenu des faibles exportations.  

Des dispositions sont en cours concernant le renforcement des capacités de contrôle 
vétérinaire aux postes frontaliers terrestres, aériens et portuaires, en affectant des agents 
v®t®rinaires permanents dot®s dô®quipements ad®quats. 

Lôoffre en viandes rouges est très importante sur le territoire mauritanien et la demande 
potentielle est immense dans les pays voisins et ceux du Maghreb. Cependant, dans lô®tat 
actuel du secteur de lôélevage, cette demande ne peut être approvisionnée par la Mauritanie. 
Les contraintes qui pèsent sur le marché de la viande touchent essentiellement aux 
problèmes dôinfrastructures mais aussi à la capacité des commerçants mauritaniens à offrir 
des viandes répondant aux exigences sanitaires des pays voisins, à un prix compétitif. 

Les potentialit®s dôexportation des viandes fra´ches sont aussi très limitées parce que les 
abattoirs qui répondent aux normes sont inexistants à lôheure actuelle. Des projets de mise à 
niveau des abattoirs de Nouakchott sont actuellement en discussions mais ceux-ci ne sont 
pas pris en compte par ce programme.  

Lôexportation de cuirs et peaux augmente r®guli¯rement en direction des pays européens via 
des pays tiers et représente un marché potentiel pour la Mauritanie.  

Le rôle des SV est donc primordial, à la fois pour générer la confiance des partenaires 
commerciaux actuels et potentiels, mais aussi pour assurer à la population mauritanienne 
que les produits import®s sont dôune qualit® sanitaire s®curis®e. Ces deux éléments sont à la 
base de la strat®gie dôaction de cette composante. 

Cette stratégie se décline en 4 types dôactions :  

¶ Construction et mise à niveaux de 10 postes frontaliers routiers ;  

¶ Renforcement des capacités de contrôle vétérinaire aux postes frontaliers en 
affectant des agents v®t®rinaires permanents dot®s dô®quipements ad®quats. 

¶ Développement des procédures opérationnelles standards (SOPs) pour les 
activités relatives aux contrôles vétérinaires aux frontières. 

¶ Développement des capacités des SV pour la certification de tous les animaux et 
produits dôorigine animale, en parall¯le avec le d®veloppement dôune strat®gie 
pour la promotion des exportations. 
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IX.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Les ressources humaines sont estimées sur la base de travail à plein temps dans 3 postes 
(1 aéroport et 2 ports) et à temps partiel sur 10 postes terrestres. Les activités de 
quarantaine et de contrôle aux postes frontaliers nécessitent 5 ETP vétérinaires et 15 para-
professionnels vétérinaires (dont 10 postes sont pourvus actuellement). 

Il faudra prévoir une remise à niveau du personnel des postes dôinspection frontaliers aux 
procédures de contrôle et mesures pénales. 

Les moyens physiques consistent en la construction et la rénovation de 10 postes terrestres 
et la fourniture de moyens de communication et de bureautique, dô®quipement technique et 
de moyens de transport (motocyclettes).  

IX.3 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine 
du commerce international 

Les budgets pour le renforcement des compétences dans le domaine du commerce 
international sont présentés dans les tableaux 16 et 17. Ils sont calculés à partir éléments 
figurants dans la fiche dôactivit® II-4. Le budget prévoit également des frais dôexpertise 
internationale et des consultations avec les professionnels pour concevoir un programme 
dôidentification des bovins et de tra­abilit® de leurs mouvements (IV-6) ainsi que des frais de 
formation continue pour la mise à niveau du personnel pour les procédures de certification 
internationale (IV-4). Dôautres comp®tences li®es, IV-5, IV-7, IV8 et IV9 nôappellent pas de 
budget spécifique.  

Les budgets présentés dans les tableaux 16 et 17 ne représentent que la part opérationnelle 
car les moyens de coordination sont comptabilisés dans la partie relative au renforcement 
des structures des SV (chapitre V).  

Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine du commerce international par 

compétence critique 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de mise 
à niveau 

II-04. Quarantaine et sécurité des 
frontières 6,893,173 12,975,013 18,072,853 23,198,693 25,622,533 90,033,000 

IV-4. Certification internationale 0 0 0 0 0 6,162,500 

IV-5. Equivalence et autres types 
dôaccords sanitaires 0 0 0 0 0 0 

IV-6. Traçabilité 0 0 2,000,000 2,000,000 2,000,000 8,824,000 

IV-7. Transparence 0 0 0 0 0 0 

IV-8. Zonage 0 0 0 0 0 0 

IV-9. Compartimentation 0 0 0 0 0 0 

 Total en ML  6,893,173 12,975,013 20,072,853 25,198,693 27,622,533 105,019,500 

 Total en USD  26,718 50,291 77,802 97,669 107,064 407,052 

 Total en EUR  19,583 36,861 57,025 71,587 78,473 298,351 
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Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine du commerce international par 

poste de charges 

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de mise 
à niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 200,000 500,000 800,000 800,000 800,000 3,000,000 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 268,000 670,000 1,072,000 1,474,000 2,010,000 6,968,000 

Investissements matériels : Transports 0 1,140,000 1,596,000 2,280,000 2,280,000 11,400,000 

Investissements matériels : Locaux 233,333 933,333 1,633,333 2,333,333 2,333,333 66,200,000 

Investissements matériels : Logiciels et 
système d'information           0 

Investissements immatériels : Expertise 0 0 0 0 0 7,014,000 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 0 0 0 0 0 0 

              

Masse salariale 3,493,200 6,026,400 8,559,600 11,092,800 12,666,000   

Formation continue 0 0 0 0 0 8,627,500 

Charges de transports et déplacements 0 500,000 700,000 1,000,000 1,000,000   

Consommables spécifiques 1,000,000 1,000,000 3,000,000 3,000,000 3,000,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 1,698,640 2,205,280 2,711,920 3,218,560 3,533,200 1,810,000 

 Total en ML  6,893,173 12,975,013 20,072,853 25,198,693 27,622,533 105,019,500 

 Total en USD  26,718 50,291 77,802 97,669 107,064 407,052 

 Total en EUR  19,583 36,861 57,025 71,587 78,473 298,351 
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X. Renforcement des compétences dans le 
domaine des laboratoires dôanalyse 

X.1 Strat®gie dôaction 

Le CNERV est lôunique laboratoire  d'analyses et de recherches vétérinaires dans le pays. 
Côest un ®tablissement public dot® dôune autonomie financière. Le CNERV a notamment 
pour r¹le de fournir lôappui scientifique et technique aux SV, dôassurer la prestation 
dôanalyses et de diagnostics ; dôappuyer les enqu°tes dô®pid®miosurveillance   à travers le 
REMEMA (analyse de laboratoire et investigations épidémiologiques) et dôassurer les 
relations avec les laboratoires de référence internationaux en cas de besoin. Le CNERV 
héberge lôUnité dô®pid®miologie du REMEMA charg®e de la gestion de la base de données 
de surveillance épidémiologique  

Si quelques unités du Centre sont fonctionnelles, plusieurs ne sont pas opérationnelles par 
manque de moyens et de personnel qualifié.  

Pour le diagnostic spécifique des maladies nouvelles et émergentes, ainsi que pour toutes 
les analyses de recherche de résidus ou de toxines, les SV adressent les prélèvements aux 
laboratoires plus qualifiés de la région (Dakar, Maroc) ou aux Laboratoires de référence 
OIE/FAO en Europe. 

Les missions affichées par le Centre, notamment celles en rapport avec la recherche en 
pathologie et nutrition animales, d®coulent dôun choix stratégique du MDR. Cependant, le 
budget alloué permet juste un fonctionnement de base, il est insuffisant au regard de ses 
missions. Le CNERV ne génère aucune recette des prestations généralement fournies au 
secteur public. Cela réduit considérablement sa réactivité et sa capacité de développement 
et dôinnovation.  

Compte tenu du rôle essentiel du CNERV dans le dispositif de surveillance et de contrôle 
des maladies animales à mettre en place, la stratégie dôaction de cette composante passe 
par les interventions suivantes :  

¶ Recentrer les missions et les activités du CNERV, identifier les priorités pour 
rationaliser les ressources et apporter un soutien effectif aussi bien aux activités 
dô®pid®miosurveillance et de diagnostic des maladies animales quôaux activit®s 
de contrôle de la qualité sanitaire des produits animaux ; 

¶ Assurer au CNERV des ressources stables et suffisantes, permettant dôaccomplir 
ses missions et de développer ses capacités ; 

¶ Améliorer les capacités de diagnostic du CNERV et la compétence de son 
personnel à travers des formations ponctuelles nationales ou internationales ; 

¶ Assurer la mise à niveau des infrastructures pour leur permettre de se conformer 
aux standards internationaux ; 

¶ Initier la d®marche dôassurance qualit® et travailler ¨ lô®laboration dôun 
programme adapt® aux structures existantes en vue dôassurer la fiabilit® des 
résultats des analyses fournis par les différentes unités  du CNERV ; 

¶ Développer des prestations payantes au profit du secteur privé (industrie et 
hygiène alimentaire, activités export/import, etc.) et permettre au CNERV lôacc¯s 
aux recettes générées par les missions confiées pour dégager des financements 
complémentaires 
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X.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Il ressort un besoin dôun vétérinaire, 3 cadres universitaires et 4 para-professionnels 
vétérinaires en plus du personnel existant composé de 5 vétérinaires, 3 biologistes 
universitaires et 8 assistants vétérinaires. Ces estimations ne prennent en compte que les 
besoins pour les activit®s dô®pid®miosurveillance, de diagnostic des maladies animales et de 
contrôle de la qualité sanitaire des produits animaux.  

Les ressources physiques consistent essentiellement en équipement technique, de 
bureautique et de communication et en moyens de déplacement pour les investigations 
®pid®miologiques sp®cifiques et lôappui aux  enquêtes épidémiologiques. La remise à niveau 
des infrastructures est aussi prévue dans le plan.  

X.3 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine 
des laboratoires dôanalyse  

Les budgets pour le renforcement des compétences dans le domaine des laboratoires 
dôanalyse sont présentés dans les tableaux 18 et 19. Ils sont calculés à partir éléments 
figurants dans les fiches dôactivit®s II-1 et II-2. Le budget prévoit également des frais 
dôexpertise internationale pour initier la d®marche dôassurance qualit®, les frais de 
sp®cialisation en cours dôexercice et toutes les formations de recyclage utiles à 
lôaccomplissement des fonctions essentielles du CNERV.  

Les besoins de renforcement des capacités de laboratoire ressortent également un budget 
important pour lô®quipement technique et de consommable.  

Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine des laboratoires dôanalyse  
 
 
 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

II-01. Diagnostic par les laboratoires 
vétérinaires 46,887,560 53,760,740 73,408,080 67,260,580 69,246,080 51,288,000 

II-02. Assurance de qualité des 
laboratoires 2,465,000 0 2,465,000 0 2,465,000 7,014,000 

 Total en ML  49,352,560 53,760,740 75,873,080 67,260,580 71,711,080 58,302,000 

 Total en USD  191,289 208,375 294,082 260,700 277,950 225,977 

 Total en EUR  140,206 152,729 215,549 191,081 203,725 165,631 
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Budget pour le renforcement des capacit®s dans le domaine des laboratoires dôanalyse par 

poste de charge 

Nature de dépense  
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 4,000,000 11,000,000 11,000,000 11,000,000 11,000,000 35,000,000 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 1,340,000 1,608,000 2,010,000 2,144,000 2,412,000 4,288,000 

Investissements matériels : 
Transports 0 1,600,000 1,600,000 1,600,000 1,600,000 8,000,000 

Investissements matériels : Locaux 0 0 0 0 0 4,000,000 

Investissements matériels : Logiciels 
et système d'information           0 

Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 7,014,000 

Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 4,000,000 0 4,000,000 0 0 0 

              

Masse salariale 14,158,800 16,825,200 18,398,400 18,878,400 18,878,400   

Formation continue 4,930,000 2,465,000 4,930,000 2,465,000 4,930,000 0 

Charges de transports et 
déplacements 0 2,450,000 2,450,000 2,450,000 2,450,000   

Consommables spécifiques 18,092,000 14,447,500 27,805,000 24,947,500 26,665,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 2,831,760 3,365,040 3,679,680 3,775,680 3,775,680 0 

 Total en ML  49,352,560 53,760,740 75,873,080 67,260,580 71,711,080 58,302,000 

 Total en USD  191,289 208,375 294,082 260,700 277,950 225,977 

 Total en EUR  140,206 152,729 215,549 191,081 203,725 165,631 
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XI. Renforcement dans le domaine des 
compétences transversales 

XI.1 Strat®gie dôaction 

Cette composante regroupe un certain nombre de compétences et de fonctions 
transversales en rapport avec toutes les activités des SV, et qui sont essentielles à leur bon 
fonctionnement. Certaines fonctions sont identifiées dans le chapitre V et justifient le 
développement de lôexpertise requise au sein de lôadministration vétérinaire centrale ou dans 
des structures plus spécialisées du MDR qui doivent collaborer avec la DE et pouvoir 
répondre à ses besoins.  

Dôautres comp®tences critiques (II-11, III-2, III-3, III-6, IV-1, IV-2, IV-3) sont également liées à 
toutes les fonctions des SV. Elles sont importantes pour la crédibilité des SV vis-à-vis de 
leurs bénéficiaires et des partenaires commerciaux. Les besoins de mise à niveau de ces 
compétences sont estimés dans le plan dôanalyse pour assurer aux SV mauritaniens 
dôatteindre les objectifs attendus.  

La stratégie de cette composante repose sur cinq types dôactions : 

¶ Identifier les fonctions transversales dans lôorganigramme des SV et leur attribuer 
les moyens requis (Communication, législation, analyse de risque et gestion des 
syst¯mes dôinformation) (cf. Chapitre V). 

¶ Promulguer les d®crets dôapplication du code de lô®levage et actualiser la 
législation vétérinaire. 

¶ Formaliser les mécanismes de consultation avec les bénéficiaires et renforcer 
lôapproche multidisciplinaire et la planification concertée des programmes des SV. 

¶ Assurer la formation et la mise à niveau du personnel du secteur public et privé. 

¶ Assurer la participation active des SV aux réunions des organisations 
internationales et régionales.  

XI.2 Ressources physiques et ressources humaines 

Les besoins en ressources humaines pour les compétences transversales (communication, 
législation, analyse de risque et gestion des syst¯mes dôinformation) sont estim®es avec le 
budget de la composante renforcement des structures des SV (chapitre V).  

Il nôy a pas de ressources physiques à prévoir dans ce chapitre à part les moyens de 
bureautique et de communication pour les compétences transversales qui sont estimées 
dans le chapitre V.  

XI.3 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine 
des compétences transversales 

Les budgets pour le renforcement des compétences dans le domaine des compétences 
transversales sont présentés dans les tableaux 21 et 22. Les budgets sont calculés à partir 
éléments figurants dans les fiches dôactivit® II-03, II-11, II-12, III-1, III-2, III-3, III-6, IV-1, IV-2, 
IV-3 regroupant les frais dôexpertise internationale, les frais de formation de spécialisation et 
de mise a niveau du secteur public et privé, les déplacements à lô®tranger et les frais de 
consultation avec les bénéficiaires. Le budget lié à la masse salariale des compétences 
transversales figure dans la composante de renforcement des structures des SV (chapitre 
V).  
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Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine des compétences transversales  

Compétence critique  
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

II-03. Analyse de risque 2,000,000 2,819,000 0 819,000 0 3,507,000 

II-11. Problèmes émergents 0 0 0 0 0 6,162,500 

II-12. Innovation technique 889,000 70,000 889,000 70,000 889,000 0 

III-1. Communications 3,500,000 4,319,000 4,319,000 4,319,000 4,319,000 9,669,500 
III-2. Consultation avec les 
bénéficiaires 1,810,000 1,810,000 1,810,000 1,810,000 1,810,000 15,120,500 

III-3. Représentation officielle 4,095,000 4,095,000 4,095,000 4,095,000 4,095,000 0 

III-6. Participation des producteurs et 
autres bénéficiaires aux programmes 6,335,000 6,335,000 6,335,000 6,335,000 6,335,000 0 

IV-1. Préparation et application de la 
législation et des réglementations 4,930,000 2,465,000 2,465,000 2,465,000 0 17,544,000 

IV-2. Respect de la législation et des 
réglementations par les bénéficiaires 0 0 0 0 0 0 

IV-3. Harmonisation internationale 2,457,000 2,457,000 2,457,000 2,457,000 2,457,000 0 

 Total en ML  26,016,000 24,370,000 22,370,000 22,370,000 19,905,000 52,003,500 

 Total en USD  100,837 94,457 86,705 86,705 77,151 201,564 

 Total en EUR  73,909 69,233 63,551 63,551 56,548 147,737 
 

 Budget pour le renforcement des capacités dans le domaine des compétences transversales 

par poste de charge 

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

Investissements matériels : 
Equipements techniques 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : 
Bureautiques et communications 0 0 0 0 0 0 
Investissements matériels : 
Transports 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : Locaux 0 0 0 0 0 0 

Investissements matériels : Logiciels 
et système d'information           0 
Investissements immatériels : 
Expertise 0 0 0 0 0 20,113,500 
Investissements immatériels : 
Formations diplômantes 2,000,000 2,000,000 0 0 0 0 

              

Masse salariale 0 0 0 0 0   

Formation continue 9,455,000 6,990,000 6,990,000 6,990,000 4,525,000 28,270,000 
Charges de transports et 
déplacements 7,371,000 8,190,000 8,190,000 8,190,000 8,190,000   

Consommables spécifiques 70,000 70,000 70,000 70,000 70,000 0 

Activités déléguées 0 0 0 0 0   

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 7,120,000 7,120,000 7,120,000 7,120,000 7,120,000 3,620,000 

 Total en ML  26,016,000 24,370,000 22,370,000 22,370,000 19,905,000 52,003,500 

 Total en USD  100,837 94,457 86,705 86,705 77,151 201,564 

 Total en EUR  73,909 69,233 63,551 63,551 56,548 147,737 
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XII- Analyse budgétaire globale 

Le budget global qui ressort de la présente analyse est présenté dans les tableaux 22, 23 et 
25 ci-après. Les co¾ts du programme dôanalyse ont ®t® estim®s sur la base des coûts 
unitaires fournis à la mission et des estimations de projets similaires. Ils ont été estimés 
toutes taxes comprises.  

Ces chiffres sont bien évidemment théoriques et dépendent très largement des hypothèses 
formul®es. Leur appr®ciation objective supposera dôidentifier leur correspondance dans le 
budget actuel des SV.  

Le coût total du programme est estimé à 2,8 milliards de MRO, équivalent à 10,8 millions 
USD en coûts de base avec un budget de mise à niveau de 3,2 millions USD et un budget 
de fonctionnement de 7,6 millions USD repartis sur les 5 années du plan. 

Le budget moyen annuel (561 million de MRO) du plan correspond à  0.8 % du PIB  élevage 2007 (68 
milliards de MRO) 

Ce budget doit pouvoir °tre mobilis® ¨ tout moment, d¯s lôann®e 1 et doit permettre de 
couvrir les besoins pour les 5 années du plan. Les budgets annuels doivent être considérés 
comme indicatifs permettant de réaliser les actions prioritaires telles quô®num®r®es dans 
chacune des composantes du plan. 

Il ressort de lôanalyse du budget global que les charges de base des structures centrales et 
régionales de conception et de coordination représentent 21,8% du budget global alors que 
les missions techniques spécifiques représentent 38,8% pour la SA, 8,7% pour la sécurité 
sanitaire des aliments, 13,4% pour les laboratoires et 7,0% pour la gestion des PIFs et les 
actions internationales.  

Budget global par composante du plan 

Composantes du plan 
Budget de 
fonctionnement 

Plan de mise à 
niveau 

Total % 

Structures centrales et régionales  461,528,973 151,194,000 612,722,973  21.8  

Santé Animale  762,679,000 325,373,500 1,088,052,500  38.8  

Sécurité Sanitaire des aliments  118,751,560 125,829,000 244,580,560  8.7 

Pharmacie vétérinaire  102,491,200 18,121,500 120,612,700  4.3 

Commerce international  92,762,267 105,019,500 197,781,767  7.0  

Laboratoire  317,958,040 58,302,000 376,260,040  13.4  

Compétences transversales  115,031,000 52,003,500 167,034,500  6.0  

Total (MRO) 1,971,202,040 835,843,000 2,807,045,040 100 

Total (USD) 7,640,318 3,239,702 10,880,020 - 

Total (Euro) 5,600,006 2,374,554 7,974,560 - 
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Budget global par compétence critique 

Compétence critique 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

I-1. Composition du personnel scientifique et 
technique 
I-1A. Vétérinaires et autres professionnels 28,860,480 34,107,840 39,355,200 44,602,560 44,602,560 0 
I-1B. Para-professionnels vétérinaires et 
personnels techniques 576,000 1,152,000 1,728,000 2,304,000 2,304,000 0 

I.2. Compétences des vétérinaires et des 
para-professionnels vétérinaires  
I-2A. Vétérinaires et autres professionnels 0 0 0 0 0 0 
I-2B. Para-professionnels vétérinaires et 
personnels techniques 0 0 0 0 0 3,507,000 

I-3. Formation continue 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 8,425,000 3,507,000 

I-4. Indépendance technique 0 0 0 0 0 0 

I-5. Stabilité des structures et durabilité des 
politiques 0 0 0 0 0 0 

I-6. Capacité de coordination des secteurs et 
des institutions 0 0 0 0 0 0 

I-7. Ressources physiques 12,672,000 25,225,333 50,428,667 59,198,667 72,286,667 144,180,000 

I-8. Financement 0 0 0 0 0 0 

I-9. Fonds dôurgence et de compensation 0 0 0 0 0 0 
I-10. Capacit® dôinvestissement et de 
développement 0 0 0 0 0 0 
II-1. Diagnostic par les laboratoires 
vétérinaires 46,887,560 53,760,740 73,408,080 67,260,580 69,246,080 51,288,000 

II-2. Assurance de qualité des laboratoires 2,465,000 0 2,465,000 0 2,465,000 7,014,000 

II-3. Analyse de risque 2,000,000 2,819,000 0 819,000 0 3,507,000 

II-4. Quarantaine et sécurité des frontières 6,893,173 12,975,013 18,072,853 23,198,693 25,622,533 90,033,000 

II-5. Epidémio-surveillance A. Passive 43,917,840 59,493,520 66,969,200 74,444,880 86,116,560 104,660,000 

II-5. Epidémio-surveillance B. Active 0 6,000,000 6,000,000 6,000,000 0 11,423,000 

II-6. Détection précoce et réponse rapide 11,200,000 11,200,000 11,200,000 11,200,000 11,200,000 19,240,500 

II-7. Prévention, contrôle et éradication des 
maladies 68,760,000 70,027,000 71,294,000 72,561,000 75,095,000 190,050,000 

II-8. Santé publique vétérinaire et sécurité 
sanitaire des aliments 12,859,007 17,574,513 20,720,180 23,865,847 28,819,513 118,815,000 

II-9. Médicaments et produits biologiques à 
usage vétérinaire 15,861,840 15,042,840 15,861,840 15,042,840 15,861,840 1,232,500 

II-10. Recherche de résidus 2,982,500 2,982,500 2,982,500 2,982,500 2,982,500 7,014,000 

II-11. Problèmes émergents 0 0 0 0 0 6,162,500 

II-12. Innovation technique 889,000 70,000 889,000 70,000 889,000 0 

III-1. Communications 3,500,000 4,319,000 4,319,000 4,319,000 4,319,000 9,669,500 

III-2. Consultation avec les bénéficiaires 1,810,000 1,810,000 1,810,000 1,810,000 1,810,000 15,120,500 

III-3. Représentation officielle 4,095,000 4,095,000 4,095,000 4,095,000 4,095,000 0 

III-4. Accréditation/autorisation/délégation 0 0 0 0 0 16,889,000 

III-5. Organisme statutaire vétérinaire 4,964,000 4,964,000 4,964,000 4,964,000 4,964,000 0 

III-6. Participation des producteurs et autres 
bénéficiaires aux programmes 6,335,000 6,335,000 6,335,000 6,335,000 6,335,000 0 

IV-1. Préparation et application de la 
législation et des réglementations 4,930,000 2,465,000 2,465,000 2,465,000 0 17,544,000 

IV-2. Respect de la législation et des 
réglementations par les bénéficiaires 0 0 0 0 0 0 

IV-3. Harmonisation internationale 2,457,000 2,457,000 2,457,000 2,457,000 2,457,000 0 

IV-4. Certification internationale 0 0 0 0 0 6,162,500 
IV-5. Equivalence et autres types dôaccords 
sanitaires 0 0 0 0 0 0 

IV-6. Traçabilité 0 0 2,000,000 2,000,000 2,000,000 8,824,000 

IV-7. Transparence 0 0 0 0 0 0 

IV-8. Zonage 0 0 0 0 0 0 

IV-9. Compartimentation 0 0 0 0 0 0 

 Total en ML  293,340,400 347,300,300 418,244,520 440,420,567 471,896,253 835,843,000 
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 Total en USD  1,136,978 1,346,125 1,621,103 1,707,056 1,829,055 3,239,702 

 Total en EUR  833,353 986,649 1,188,195 1,251,195 1,340,614 2,374,554 

 
 
 
 

Budget global par poste de charge 
 

Nature de dépense 
Budget 
annuel - 
Année 1 

Budget 
annuel - 
Année 2 

Budget 
annuel - 
Année 3 

Budget 
annuel - 
Année 4 

Budget 
annuel - 
Année 5 

Plan de 
mise à 
niveau 

Investissements matériels : Equipements 
techniques 4,600,000 12,400,000 13,200,000 13,700,000 14,700,000 50,500,000 

Investissements matériels : Bureautiques et 
communications 4,020,000 7,107,000 9,668,000 11,961,000 15,862,000 47,368,000 

Investissements matériels : Transports 5,480,000 18,904,000 31,696,000 38,316,000 48,132,000 213,260,000 

Investissements matériels : Locaux 1,680,000 4,627,000 7,574,000 10,287,667 13,568,333 374,010,000 

Investissements matériels : Logiciels et 
système d'information 0 0 0 0 0 0 

Investissements immatériels : Expertise 0 0 0 0 0 71,790,000 
Investissements immatériels : Formation 
initiale 6,000,000 2,000,000 4,000,000 0 0 0 

  0 0 0 0 0 0 

Masse salariale 81,462,000 96,234,000 108,819,600 120,312,000 126,471,600 0 

Formation continue 24,042,500 19,112,500 21,577,500 19,112,500 19,112,500 69,865,000 

Charges de transports et déplacements 14,909,000 30,459,000 47,378,000 52,959,000 63,328,000 0 

Consommables spécifiques 64,662,000 67,017,500 82,375,000 79,517,500 75,235,000 0 

Activités déléguées 51,960,000 51,960,000 51,960,000 51,960,000 51,960,000 0 

Fonds exceptionnels 0 0 0 0 0 0 

Autres charges de fonctionnement 34,524,900 37,479,300 39,996,420 42,294,900 43,526,820 9,050,000 

 Total en ML  293,340,400 347,300,300 418,244,520 440,420,567 471,896,253 835,843,000 

 Total en USD  1,136,978 1,346,125 1,621,103 1,707,056 1,829,055 3,239,702 

 Total en EUR  833,353 986,649 1,188,195 1,251,195 1,340,614 2,374,554 
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XIII- Conclusion 

Malgré les avancées importantes réalisées en matière de surveillance et de lutte contre les 
principales maladies contagieuses, les services mauritaniens restent confrontés à des 
difficult®s majeures, tant au niveau humain que financier. Lôefficience et la bonne 
gouvernance de ces services doivent reposer sur le renforcement de leurs capacités afin 
quôils puissent mener ¨ bien toutes les missions relevant de leur domaine de compétence, 
mais également sur une chaîne de commandement bien définie entre les services centraux 
et les services déconcentrés, sur une diversification des compétences au niveau central et 
sur un arsenal législatif et juridique approprié. 

Le plan dôanalyse des ®carts PVS propos® dans ce rapport est de nature ¨ amener les SV 
mauritaniens à un bon niveau dans le contexte régional et international et de renforcer leur 
capacités tant dans le contrôle des maladies transfrontalières et la surveillance des frontières 
que dans le domaine de la sécurité sanitaire des animaux et des produits animaux. Le plan 
vise ®galement ¨ renforcer le r¹le de lôEtat dans le contr¹le du m®dicament v®t®rinaire, de 
lôexercice de la m®decine v®t®rinaire et des activités des services publics déléguées au 
secteur privé.  

Le plan identifie pour chacune des composantes la stratégie à mettre en îuvre et les 
actions principales à effectuer pour aboutir aux résultats attendus. Le coût total du plan est 
estimé à 2,8 milliards de MRO, équivalent à 10,8 millions USD avec un budget de mise à 
niveau de 3,2 millions USD et un budget de fonctionnement de 7,6 millions USD reparti sur 
les 5 années du plan. 

Le plan propos® ne peut cependant sôappliquer que si le contexte g®n®ral et les contraintes 
externes évoluent simultanément. Cette évolution suppose en particulier une évolution 
législative et réglementaire, des modifications des fonctionnements administratifs et la mise 
en îuvre dôune politique des ressources humaines garante dôune adéquation des profils aux 
missions et dôune formation initiale et continue satisfaisantes. 
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Annexes 

I.1. Composition du personnel scientifique et technique. 
I.1.A. V®t®rinaires et autres professionnels (qualifications 

universitaires) 
 

1. Objectif spécifique 

La composition du personnel est adapt®e ¨ lôexercice r®el et efficace des fonctions v®t®rinaires des SV. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. La plupart des postes relevant des sciences vétérinaires ou dôautres disciplines ne sont pas occup®s par du personnel suffisamment qualifi®. 

2. La plupart des postes relevant des sciences v®t®rinaires ou dôautres disciplines sont occup®s par du personnel suffisamment qualifié aux 
niveaux central, étatique et provincial. 

3. La plupart des postes relevant des sciences v®t®rinaires ou dôautres disciplines sont occup®s par du personnel suffisamment qualifié au 
niveau local (sur le terrain). 

4. Les postes des vétérinaires et des autres professionnels font systématiquement lôobjet de d®finitions de fonctions et de proc®dures de 
nomination officielles. 

5. Il existe des procédures de gestion efficaces pour évaluer les performances des vétérinaires et des autres professionnels. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Recruter  des vétérinaires dans le secteur public dans les domaines précisés aux compétences  
Elaborer des fiches de postes 
Réorganiser la DE (organigramme fonctionnel des SV) 
Etablir une base de données démographique vétérinaire 

Lien avec les 
priorités nationales : 

SV1,  

Strat®gie de lôactivit® 
Politique de recrutement (s®lection, nombre, calendrier,é) 
Reorganisation fonctionnelle des SV 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Postes vétérinaires dans la fonction publique et répartition sur le terrain ; Nombre et répartition des 
vétérinaire ; Fiches de poste des vétérinaires du secteur public ; Organigramme de la DE 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Recrutement des vétérinaires  dans le secteur public 
Réorganisation de la DE 

Année 2 - 5 Recrutement des vétérinaires dans le secteur public 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

  

Consultation  
(III.2) 

  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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I.1. Composition du personnel scientifique et technique. 

I.1.B. Para-professionnels v®t®rinaires et autres personnels 
techniques 

 
1. Objectif spécifique  

La composition du personnel est adapt®e ¨ lôexercice r®el et efficace des fonctions techniques des SV. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. La plupart des postes techniques ne sont pas occupés par du personnel détenant des qualifications techniques. 

2. La plupart des postes techniques aux niveaux central et étatique ou provincial sont occupés par du personnel détenant des qualifications 
techniques. 

3. La plupart des postes techniques au niveau local (sur le terrain) sont occupés par du personnel détenant des qualifications techniques. 

4. La plupart des postes techniques font r®guli¯rement lôobjet dôune supervision r®elle.  

5. Il existe des proc®dures efficaces de nominations officielles et dô®valuation des performances des paraprofessionnels vétérinaires. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Recruter des para professionnels vétérinaires dans le secteur public   
Etablir des fiches de postes des para-professionnels vétérinaires 
Définir les catégories et fonctions des para-professionnels vétérinaires et les procédures de supervision 
effective par des vétérinaires 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1 

Strat®gie de lôactivit® Politique de recrutement des para-professionnels vétérinaires 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Effectifs des para-professionnels vétérinaires dans le secteur public ; Procédures de supervision et 
application ; Fiches de postes des para-professionnels vétérinaires 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 - 5 Recrutement et affectation des para-professionnels vétérinaires 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

  

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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I.2. Compétences des vétérinaires et des paraprofessionnels 

I.2.A. Comp®tences professionnelles des v®t®rinaires 

 
1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacit® ¨ exercer efficacement leurs fonctions v®t®rinaires, mesur®e dôapr¯s les qualifications, les pratiques et les 
attitudes des collaborateurs occupant des postes en sciences vétérinaires.  

2- Résultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les pratiques, connaissances et attitudes des v®t®rinaires sont dôun niveau variable qui permet g®n®ralement aux SV de conduire des 
activités cliniques et administratives élémentaires. 

2. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires sont dôun niveau uniforme qui permet g®n®ralement aux SV de conduire des 
activités cliniques et administratives précises et adaptées. 

3. Les pratiques, connaissances et attitudes des vétérinaires permettent généralement aux SV de conduire toutes les activités vétérinaires et 
techniques (épidémiosurveillance, alerte précoce, santé publique, etc.).  

4. Les pratiques, connaissances et attitudes des v®t®rinaires leur permettent g®n®ralement dôentreprendre les activit®s sp®cialisées requises 
par les SV. 

5. Les pratiques, connaissances et attitudes des v®t®rinaires font lôobjet dôune actualisation r®guli¯re, dôune harmonisation internationale ou 
dôune ®valuation. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Participer à des cursus spécialisés (santé publique vétérinaire, épidémiologie et analyse de risque, etc) 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 

Strat®gie de lôactivit® Professionnalisation des SV 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Cursus des spécialisations ; Nombre de spécialisations 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 -5 Inscrire des vétérinaires dans des cursus de formation  spécialisés 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  

+ 



Mauritanie  PVS Gap Analysis ï 2010 

66 

I.2. Comp®tences des v®t®rinaires et des paraprofessionnels 
I.2.B. Comp®tences des para-professionnels v®t®rinaires 

 
1. Objectif spécifique 
Les SV ont la capacit® ¨ exercer efficacement leurs fonctions techniques, mesur®e dôapr¯s les qualifications des para-
professionnels vétérinaires 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. La plupart des paraprofessionnels vétérinaires ne re­oit pas de formation officielle ¨ lôentr®e. 

2. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est dôun niveau tr¯s variable et procure des comp®tences limit®es en sant® animale. 

3. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est dôun niveau uniforme qui procure des comp®tences ®l®mentaires en sant® animale. 

4. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est dôun niveau uniforme qui procure certaines comp®tences sp®cialis®es en sant® 
animale (inspection des viandes par exemple). 

5. La formation des paraprofessionnels vétérinaires est dôun niveau uniforme et fait lôobjet dôune ®valuation et/ou dôune actualisation r®guli¯res. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Evaluer le cursus de formation  de lôEcole de Kaedi 
Evaluer les compétences des agents  sur le terrain 
Former des paraprofessionnels vétérinaires  

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 

Strat®gie de lôactivit® 
Renforcement des compétences des SV 
Formation initiale des para-professionnels vétérinaires 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Cursus de formation et  r®sultat dô®valuation de lô®cole Kaedi ; nombre dô®tudiants ; nombre dôagents 
évalués 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Evaluer le cursus de formation  de lôEcole de Kaedi 
Former les paraprofessionnels vétérinaires 

Année 2 - 5 
Evaluer les agents sur le terrain 
Former les paraprofessionnels vétérinaires 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  + 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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I-3.  Formation continue 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à maintenir et à am®liorer les comp®tences de leur personnel en termes dôinformation et de 
connaissances, mesurée d'après l'application d'un plan de formation révisé annuellement. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont pas dôacc¯s ¨ la formation vétérinaire, professionnelle ou technique continue.  

2. Les SV ont accès à la formation continue (programmes internes et/ou externes) sur une base irrégulière, mais sans prise en compte des 
besoins ni des nouvelles informations ou connaissances.  

3. Les SV ont accès à des plans de formation continue révisés chaque année, et actualisés si nécessaire, mais ceux-ci sont appliqués à moins 
de 50 % du personnel concerné.  

4. Les SV ont accès à des plans de formation continue révisés chaque année, et actualisés si nécessaire. Ces plans sont appliqués à plus de 
50 % du personnel concerné. 

5. Les SV ont des plans de formation continue actualisés, appliqués à tout le personnel concerné.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Elaborer un plan de formation continue pour les agents des services vétérinaires 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 

Strat®gie de lôactivit® Renforcement des capacités et des compétences 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plan de formation 
Nombre de jours de formation par personnel et répartition par thème 
Nombre de personnel formé 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Etablir le plan de formation continue 

Année 2 Sessions de formation 

Année 3 Actualiser le plan de formation, sessions de formation 

Année 4 Sessions de formation 

Année 5 Sessions de formation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

  

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  + 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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I-4.  Ind®pendance technique 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacit® ¨ conduire leur mission en restant autonomes et ¨ lô®cart des pressions commerciales, financi¯res, 
hiérarchiques et politiques susceptibles d'influer sur les décisions techniques, dans un sens contraire aux dispositions des textes 
de l'OIE (et de lôAccord SPS de lôOMC sôil y a lieu).  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :  

1. Les décisions techniques prises par les SV ne sont généralement pas étayées par des considérations scientifiques.  

2. Les décisions techniques tiennent compte des données scientifiques, mais sont régulièrement modifiées pour suivre des considérations non 
scientifiques.  

3. Les décisions techniques reposent sur des données scientifiques, mais sont sujettes à des révisions et des adaptations éventuelles dictées 
par des considérations non scientifiques.  

4. Les décisions techniques reposent uniquement sur des données scientifiques, et ne sont pas modifiées pour répondre à des considérations 
non scientifiques.  

5. Les d®cisions techniques sont prises et mises en îuvre en totale conformit® avec les obligations du pays vis-à-vis de l'OIE (et avec les 
obligations relevant de l'Accord SPS de lôOMC sôil y a lieu). 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

 Maintenir le niveau 3 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® 
Renforcer les capacités techniques et institutionnelles 
Chaîne de commandement 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Type et nature de décisions prises par les SV et leurs applications 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 pas dôactivit® sp®cifique 

Année 2  

Année 3  

Année 4  

Année 5  

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

+ 

Procédures  ++ 

Gestion de 
lôinformation  
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I-5. Stabilit® des structures et durabilit® des politiques 
 

1. Objectif spécifique  

Les SV ont la capacit® dôappliquer et de g®rer des politiques ¨ long terme.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les modifications substantielles de l'organisation et de la structure et/ou de la direction de la partie publique des SV sont fréquentes (tous 
les ans par exemple), dôo½ lôabsence de durabilit® des politiques. 

2. Les modifications substantielles de l'organisation et de la structure  et/ou de la direction de la partie publique des SV sont moins fréquentes 
(tous les 2 ans par exemple), dôo½ un manque de durabilit® des politiques. 

3. Lôorganisation et la structure de la partie publique des SV subissent des modifications importantes ¨ chaque changement politique, dôo½ des 
effets négatifs sur la durabilité des politiques. 

4. Lôorganisation et la structure de la partie publique des SV ne subissent g®n®ralement que des modifications mineures apr¯s un changement 
politique, et celles-ci nôont gu¯re dôimpact sur la durabilit® des politiques. 

5. L'organisation et la structure de la partie publique des SV restent généralement stables sur de longues périodes (5 ans par exemple) ; elles 
ne sont modifi®es quôau terme dôune proc®dure dô®valuation, avec peu ou pas dôimpact sur la durabilit® des politiques. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Pas dôactivit® sp®cifique 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1 ; SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® Maintenir le niveau 4 et poursuivre la politique de développement des SV  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

stratégies et politique des SV 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1  

Année 2  

Année 3  

Année 4  

Année 5  

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  
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I-6. Capacit® de coordination des secteurs et des institutions li®es 
aux Services v®t®rinaires (secteurs public et priv®) 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à coordonner les activités nationales, y compris les programmes de prophylaxie et d'éradication des 
maladies, les programmes de sécurité sanitaire des aliments et les réponses rapides aux situations d'urgence. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Absence de coordination.  

2. Il existe des mécanismes de coordination informels ou irréguliers pour certaines activités, avec une chaîne de commandement mal définie. 

3. Il existe des mécanismes de coordination avec une chaîne de commandement clairement définie pour certaines activités, mais ces 
m®canismes ne sont pas coordonn®s ou mis en îuvre sur l'ensemble du pays. 

4. Il existe des mécanismes de coordination avec une chaîne de commandement clairement définie au niveau national pour la plupart des 
activités, et ces mécanismes sont uniformément appliqués sur l'ensemble du pays.  

5. Il existe des mécanismes de coordination définis qui peuvent être appliqués si nécessaire à toutes les activités.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Réexaminer et formaliser la chaîne de commandement entre la DE et tous les agents impliqués dans les 
actions des SV 
Définir les processus de coordination intra- et intersectorielle   
Définir les moyens requis pour cette coordination  

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1-3, DE3 ; SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® 
Mise en place des mécanismes formels de coordination et de chaîne commandement directe pour toutes 
les activités des SV  sur le territoire national 
Contribution a la mise en place de lôANSA ; coordination interministérielle 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de compte-rendu de réunions de coordination 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Définir les processus de coordination intersectorielle 
Formaliser les chaînes de commandement 

Année 2 - 5 Coordination des actions et missions des SV 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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I-7. Ressources physiques 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont accès aux ressources physiques adéquates : bâtiments, transport, télécommunications, chaîne du froid et autre 
matériel nécessaire (informatique, etc.) 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV nôont aucune ressource physique o u disposent de ressources inadapt®es ¨ presque tous les niveaux ; la maintenance des 
infrastructures disponibles est médiocre ou inexistante. 

2. Les SV ont des ressources physiques adaptées au niveau national (central) et à certains niveaux régionaux ; lôentretien et le remplacement 
des ®l®ments obsol¯tes ne sont quôoccasionnels. 

3. Les SV ont des ressources physiques adaptées aux niveaux national et régional, et à certains niveaux locaux ; lôentretien et le 
remplacement des ®l®ments obsol¯tes ne sont quôoccasionnels. 

4. Les SV ont des ressources physiques adaptées à tous les niveaux ; celles-ci sont régulièrement entretenues. 

5. Les SV ont des ressources physiques adaptées à tous les niveaux (national, sub-national et local) ; celles-ci sont régulièrement entretenues 
et actualis®es ¨ mesure quôapparaissent des mat®riels plus ®volu®s et plus sophistiqu®s. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Etablir un plan de mise à niveau des infrastructures et des ressources physiques 
Plan dôamortissement des ressources 

Lien avec les 
priorités nationales 

Toutes 

Strat®gie de lôactivit® 
Renforcement de la qualité des SV (cf toutes les ressources physiques décrites dans les compétences 
critiques) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Inventaire des équipements, parc automobile, état des locaux ; Taux de renouvellement  

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Etablir le plan de mise a niveau en cohérence avec le GAP 
Acquisition des équipements,  et réhabilitation des locaux 

Année 2 Acquisition et renouvellement des équipements 

Année 3 - 5 Renouvellement des équipements 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  
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I-8. Financement 
 

1. Objectif spécifique 
Les SV ont la capacité à accéder à des ressources financières pour assurer la continuité de leur fonctionnement, 
indépendamment des pressions politiques.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Le financement des SV n'est ni stable ni clairement défini, et dépend de ressources attribuées ponctuellement.  

2. Le financement des SV est régulier et clairement défini, mais est inadapté aux opérations élémentaires requises.  

3. Le financement des SV est régulier et clairement défini. Il est adapté aux opérations élémentaires, mais il n'existe aucune prévision de 
financement pour lô®largissement des op®rations ou la r®alisation dôop®rations nouvelles.  

4. Le financement des opérations nouvelles ou élargies se fait sur une base ad hoc.  

5. Le financement de tous les volets dôactivit® des SV est adéquat. Tous les financements sont octroyés dans la transparence et permettent 
une indépendance technique totale. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Préparer le budget prévisionnel annuel  conforme aux objectifs  des SV 

Lien avec les 
priorités nationales 

toutes 

Strat®gie de lôactivit® Bilan des ressources financières assurant le fonctionnement des SV 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Proportion du budget consacré aux SV ; Budget exécuté par les SV 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 - 5 Préparer et exécuter le budget annuel des SV 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  + 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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I-9. Fonds r®serv®s aux situations d'urgence et aux indemnisations 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à accéder à des sources de financement spéciales pour faire face aux urgences ou aux problèmes 
émergents, mesurée d'après la facilité de mobilisation des fonds réservés aux cas d'urgence et aux indemnisations 
(indemnisation des producteurs en situation dôurgence). 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations nôest pas organis® et rien ne pr®voit lôacc¯s ¨ des fonds r®servés aux cas 
d'urgence. 

2. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu mais avec des ressources limitées, insuffisantes pour les urgences 
prévisibles (notamment les problèmes dus aux maladies émergentes). 

3. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu mais avec des fonds limités ; des ressources supplémentaires 
peuvent être approuvées pour les cas d'urgence, mais cette décision est de nature politique.  

4. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu avec des ressources adaptées, mais, en cas d'urgence, lôutilisation 
de ces fonds doit être approuvée par une procédure non politique, au cas par cas. 

5. Le financement des situations d'urgence et des indemnisations est prévu avec des ressources adaptées dont les règles d'utilisation sont 
consignées dans les dossiers et ont été décidées avec les bénéficiaires. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Mettre ®ventuellement en place un fonds dôurgence et d®finir des r¯gles de recours ¨ ce fonds. 
Consolider les textes l®gislatifs et proc®dures dôindemnisation dans les plans dôurgence 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1 ; SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® D®finir les modalit®s dôacc¯s, le montant ®ventuel et les sources 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

M®canismes dôacc¯s au fonds ; budgets pour les urgences  

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Mettre en place un fonds dôurgence et d®finir des r¯gles de recours ¨ ce fonds. 
Consolider les textes l®gislatifs et les proc®dures dôindemnisation 

Année 2 - 5 Cr®ation des lignes budg®taires pour des situations dôurgence 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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I-10. Capacit® dôinvestissement et de d®veloppement 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à accéder à des investissements supplémentaires débouchant sur une amélioration durable de leur 
structure. 

2- Résultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Il n'existe aucune capacit® dôam®lioration de la structure op®rationnelle des SV. 

2. Les SV formulent occasionnellement des propositions dôam®lioration de leur structure op®rationnelle et en assurent le financement par des 
fonds spéciaux.  

3. Les SV veillent r®guli¯rement ¨ financer lôam®lioration de leur structure op®rationnelle par des fonds sp®ciaux ®manant du budget national 
ou d'autres sources, mais ces fonds sont attribués avec des contraintes d'utilisation.  

4. Les SV financent les améliorations nécessaires de leur structure opérationnelle par des fonds spéciaux émanant entre autres des 
bénéficiaires. 

5. Les SV financent systématiquement les améliorations nécessaires de leur structure opérationnelle. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Etablir un budget dôinvestissement suppl®mentaire (pour les aires dôabattage et PIFs) 

Lien avec les 
priorités nationales 

SA 1 ; SPV1 ; SPV2 

Strat®gie de lôactivit® Gestion du budget dôinvestissements exceptionnels  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Taux de recouvrement budgétaires des nouvelles opérations 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 ï 5 Etablir un budget dôinvestissement suppl®mentaire 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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II-1. Diagnostics ®tablis par les laboratoires v®t®rinaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® leur permettant dôidentifier et dôenregistrer les agents pathog¯nes susceptibles dô°tre 
préjudiciables aux animaux et aux produits qui en sont issus, notamment les agents ayant un impact sur la santé publique.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   
1. Le diagnostic des maladies repose presque toujours sur les examens cliniques, les capacités de diagnostic biologique étant généralement 

inexistantes. 
 

2. Pour les principales zoonoses et les maladies dôimportance ®conomique nationale, les SV ont acc¯s aux services dôun laboratoire afin 
dôobtenir un diagnostic correct.  

3. Pour les autres zoonoses et les maladies pr®sentes dans le pays, les SV ont acc¯s aux services dôun laboratoire afin dôobtenir un diagnostic 
correct.  

4. Pour les maladies dôimportance zoonotique ou ®conomique absentes du pays, mais pr®sentes dans la région et/ou susceptibles de pénétrer 
dans le pays, les SV ont acc¯s aux services dôun laboratoire afin dôobtenir un diagnostic correct. 

5. Pour les maladies nouvelles et émergentes dans la région ou dans le monde, les SV ont accès à un réseau de laboratoires de référence 
nationaux ou internationaux (un Laboratoire de référence de lôOIE par exemple) afin dôobtenir un diagnostic correct.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Conduire une étude de rentabilité des prestations payantes au CNERV 
Fournir  les moyens requis (équipement et le consommable) pour les analyses de laboratoire au CNERV  
Recruter du personnel pour fournir les postes vacants et répondre aux besoins des services de diagnostic 
et de  surveillance et gestion des données sanitaires (cf REMEMA) 
Formation du personnel 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 ; SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® Renforcement des compétences de laboratoire et de surveillance  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Résultat de lô®tude de rentabilit® ; Inventaire des équipements fournis et installés ; Nombre et type 
dôanalyses de laboratoire effectu®es 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 

Etude de rentabilité des prestations payantes (expertise technique) 
Achat dô®quipement et de matériel 
Recrutement et Formation du personnel 
Analyses de laboratoire 

Année 2 - 5 
Achat dô®quipement et de mat®riel 
Recrutement et Formation du personnel 
Analyses de laboratoire (activités de diagnostic et de surveillance) 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  
+++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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II-2. Assurance de qualit® des laboratoires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV appliquent des syst¯mes dôassurance de qualit® formels et participent ¨ des programmes corrects de contr¹le des 
compétences.des prestations de laboratoires (qui effectuent des épreuves de diagnostic, des analyses de recherche de résidus 
chimiques, de r®sidus dôantimicrobiens ou de toxines, ou des tests dôefficacit® biologique par exemple),  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Aucun laboratoire utilis® par le secteur public des SV nôapplique de syst¯me formel dôassurance de qualit®. 

2. Certains laboratoires utilis®s par le secteur public des SV appliquent un syst¯me formel dôassurance de qualit®. 

3. Tous les laboratoires utilis®s par le secteur public des SV appliquent un syst¯me formel dôassurance de qualit®. 

4. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV et la plupart ou la totalité des laboratoires privés appliquent un système formel 
dôassurance de qualit®. 

5. Tous les laboratoires utilisés par le secteur public des SV ainsi que la plupart ou la totalité des laboratoires privés appliquent un programme 
formel dôassurance de qualit® r®pondant aux lignes directrices de lôOIE, ¨ la norme ISO 17025 ou ¨ une directive ®quivalente dôassurance 
de qualité. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Introduire la d®marche dôassurance qualit® au CNERV 
Organiser lôaccr®ditation de certains  laboratoires du CNERV pour des analyses sp®cifiques  

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 ; DE3 ; SPV2 ; SPV3 

Strat®gie de lôactivit® Définition des moyens pour introduire la démarche qualité et agréments requis. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Proc®dures dôassurance qualit® ; certificat dôaccr®ditation 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
D®velopper des proc®dures dôassurance qualit® (expertise internationale) 
Formation du personnel 

Année 2 D®velopper des proc®dures dôassurance qualit® 

Année 3 
Suivi et ®valuation  des proc®dures dôassurance qualit® (expertise internationale) 
Formation du personnel 

Année 4 
Suivi et évaluation des procédures dôassurance qualit® 
Formation du personnel 
Proc®dures dôaccr®ditation 

Année 5 
Formation du personnel 
Proc®dures dôaccr®ditation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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II-3. Analyse de risque  
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® leur permettant de fonder leurs décisions en matière de gestion des risques sur une 
appréciation scientifique de ces risques. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les décisions prises en matière de gestion des risques ne sont généralement pas fondées sur une appréciation scientifique de ces risques. 

2. Les SV compilent et g¯rent les donn®es, mais nôont pas la capacit® n®cessaire pour appr®cier syst®matiquement les risques. Certaines 
décisions prises en matière de gestion des risques sont fondées sur une appréciation scientifique des risques.  

3. Les SV sont capables de compiler et de gérer systématiquement les données importantes et de procéder à des appréciations de risque. Les 
principes et les preuves scientifiques, y compris les appréciations de risque, étayent généralement les décisions en matière de gestion des 
risques.  

4. Les SV conduisent systématiquement des appréciations de risque conformément aux normes applicables de l'OIE, et fondent leurs 
décisions en matière de gestion des risques sur les résultats de ces appréciations. 

5. Les SV suivent une démarche systématique pour fonder leurs décisions sanitaires sur les analyses de risque et communiquer leurs 
procédures et résultats au niveau international. Ils respectent toutes leurs obligations vis-à-vis de l'OIE (ainsi que les obligations relevant de 
l'Accord SPS de lôOMC s'il y a lieu). 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Affecter un responsable central et créer une unité opérationnelle, 
D®velopper lôexpertise (formation sp®cialis®e)  
Compiler et gérer les données nécessaires pour appuyer les décisions  

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 ; DE3 ; SA1, SPV1 ; SPV3 

Strat®gie de lôactivit® renforcement des capacités et des compétences 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

nombre de décisions étayées 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Affecter un responsable central et créer une unité opérationnelle, expertise internationale 

Année 2 Formation spécialisée 

Année 3 Compiler et gérer les données nécessaires pour appuyer les décisions 

Année 4 Compiler et gérer les données nécessaires pour appuyer les décisions 

Année 5 Compiler et gérer les données nécessaires pour appuyer les décisions 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) +++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+++ 
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II-4. Quarantaine et s®curit® aux fronti¯res 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacit® et lôautorit® leur permettant dôemp°cher la p®n®tration et la propagation de maladies et dôautres risques liés 
aux animaux et aux produits dôorigine animale. 

2- Résultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV ne sont en mesure d'appliquer aucune procédure de quaran  taine ou de sécurité frontalière aux animaux ou aux produits d'origine 
animale, ni pour les pays limitrophes ni pour leurs partenaires commerciaux. 

2. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière, mais celles-ci ne reposent 
généralement pas sur des normes internationales ni sur une analyse de risque.  

3. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière reposant sur des normes 
internationales, mais ces proc®dures nôenglobent pas syst®matiquement les activit®s ill®gales

1
  liées aux importations d'animaux et de 

produits d'origine animale.  

4. Les SV sont en mesure d'établir et d'appliquer systématiquement des procédures de quarantaine et de sécurité frontalière aux opérations 
légales comme aux activités illégales. 

5. Les SV collaborent avec les pays limitrophes et les partenaires commerciaux pour établir, appliquer et auditer des procédures de 
quarantaine et de sécurité frontalière qui portent systématiquement sur tous les risques identifiés. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Réhabiliter les principaux postes dôinspection frontaliers 
Actualiser et appliquer les procédures de quarantaine et de contrôle aux frontières 

Lien avec les 
priorités nationales 

DE3, SA1, SPV2 

Strat®gie de lôactivit® maîtrise des  échanges transfrontaliers  (animaux sur pied et DOA) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Statistiques de contrôle et de certificat 
Nombre de PIF mis en service 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Evaluer lô®tat des postes dôinspection frontaliers 
R®habiliter les principaux postes dôinspection frontaliers 
Actualiser  les procédures de quarantaine et de contrôle 

Année 2 Actualiser  les procédures de quarantaine et de contrôle, formation des agents 

Année 3 Actualiser  les procédures de quarantaine et de contrôle 

Année 4 Actualiser  les procédures de quarantaine et de contrôle, formation des agents 

Année 5 Actualiser  les procédures de quarantaine et de contrôle 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+++ 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 

                                                                 
1
  On entend par « activité illégale »  les tentatives visant à faire entrer dans un pays des animaux ou des produits d'origine 

animale par des voies autres que les points d'entr®e l®galement pr®vus, et/ou l'utilisation de certifications et/ou dôautres 
procédures non conformes aux exigences de ce pays. 
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II.5. Epid®miosurveillance 
II.5.A. £pid®miosurveillance passive 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité et lôautorit® leur permettant de d®finir, v®rifier et communiquer le statut sanitaire des populations animales 
relevant de leur domaine de compétence.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance passive. 

2. Les SV appliquent une surveillance passive pour différentes maladies importantes et sont capables de produire des rapports nationaux sur 
certaines maladies. 

3. Les SV appliquent un programme de surveillance passive pour certaines maladies importantes au niveau national, en utilisant des réseaux 
adapt®s sur le terrain. Dans ce cadre, les cas suspects font lôobjet de pr®l¯vements qui sont adress®s ¨ des laboratoires charg®s dô®tablir le 
diagnostic et les r®sultats obtenus sôav¯rent corrects. Les SV ont mis en place un système national de déclaration des maladies. 

4. Les SV conduisent une surveillance passive et déclarent au niveau national la plupart des maladies importantes. Des réseaux adaptés 
existent sur le terrain pour le recueil des prélèvements. Les cas suspects font lôobjet dôun diagnostic de laboratoire et les r®sultats obtenus 
sôav¯rent corrects. Les b®n®ficiaires connaissent et respectent leur obligation de d®clarer aux SV toute suspicion ou apparition dôune 
maladie à déclaration obligatoire.   

5. Les SV informent r®guli¯rement les b®n®ficiaires et, sôil y a lieu, la communaut® internationale des r®sultats des programmes de 
surveillance passive. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Surveiller les maladies faisant lôobjet dôune surveillance passive (rage, PPCB, PB, PPR, FA, FVR, IA, 
Pasteurellose cameline et faune sauvage).   
Formation et sensibilisation des acteurs 
Collecte de lôinformation par les membres de REMEMA (dont ®leveurs informateurs) et transferts éventuel 
de prélèvements au laboratoire puis analyses  
Gestion de la base de données 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3, SA1-3, SPV1 

Strat®gie de lôactivit® 
La surveillance passive repose sur les réseaux de terrain (vétérinaires privés et inspecteurs vétérinaires).  
Consolidation du REMEMA (faire le lien avec II5B) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de fiches dôinformations ; Nombre dôobservations, suspicions ; Communication des résultats 
(bulletin, etc) 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Collecte des données et gestion des suspicions 
Formation, sensibilisation 

Année 2 Collecte des données et gestion des suspicions 

Année 3 
Collecte des données et gestion des suspicions 
Formation, sensibilisation 

Année 4 Collecte des données et gestion des suspicions 

Année 5 
Collecte des données et gestion des suspicions 
Formation, sensibilisation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation (IV.1, 2, 
3) 

 

Communication 
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+++ 
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II.5.A. Epidémiosurveillance passive

A1 A2 A3 A4 A5

Expertise locale (Nb de homme-jour) :

Expertise internationale (Nb de homme-

semaine) : 

Formation secteur public (Nb session 1 

semaine) :

Formation secteur privé (Nb de jour) :

Vétérinaires (nb) :

Autres formations universitaires (nb) :

Para professionnels vétérinaires (nb) :

Formations de spécialisation

4- Consultation Nombre de jours de réunions avec les 

professionnels

5- Communication

6- Autres charges Consommables

Fonds exceptionnels

7- Investissements Rénovation des locaux (en m2) :

Construction (en m2) :

8- Investissements Equipements techniques       2 500 000         2 500 000         2 500 000         2 500 000         2 500 000   

Gestion de données - logiciels

Unité de communication (nb) : 8 8 8 8 8

Unité de bureautique (nb) : 8 8 8 8 8

Moto (nb) : 10 10 10 10 8

Voiture (nb) :

4 * 4 (nb) : 2

Autres transports (nb)

A1 A2 A3 A4 A5

1- Effectif requis Vétérinaires (nb) : 1 3 5 7 9

Autres universitaires (nb) :

Para professionnels vétérinaires (nb) : 3 6 9 12 17

Personnel support (nb) :

Vétérinaires (nb) :

Autres universitaires (nb) :

Para professionnels vétérinaires (nb) :

Formations de spécialisation

Formation secteur public (Nb session 1 

semaine) :

Formation secteur privé (Nb de jour) :

4- Consultation Consultation des bénéficiaires (nb de 

jours)

5- Communication Supports et outils de communication : nbre 

x cout          700 000            700 000            700 000            700 000            700 000   

Consommables (en budget annuel) :       1 750 000         1 750 000         1 750 000         1 750 000         1 750 000   

Carburants moto (nb km) :          100 000            200 000            300 000            400 000            580 000   

Carburants voiture citadine (nb km) :                    -                       -                       -                       -                       -     

Carburants voiture 4*4 (nb km) :                    -                70 000              70 000              70 000              70 000   

Carburants autres moyens de transport 

(km)                    -                       -                       -                       -                       -     

Voyages et d®placements ¨ lô®tranger 

(nb)

Honoraires et frais des activités 

déléguées

Expertise locale (Nb homme-jour)

Expertise internationale (Nb de homme-

semaine)

8- Locaux Surface en m2                   -                       -                       -                       -     

Unité de communication (nb) :                   10                     18                     26                     34                     50   

Unité de bureautique (nb) :                   10                     18                     26                     34                     50   

Moto (nb) :                   10                     20                     30                     40                     58   

Voiture (nb) :                   -                       -                       -                       -     

4 * 4 (nb) :                     2                       2                       2                       2   

Autres transports (nb)                   -                       -                       -                       -     

Estimation de la valeur dôacquisition des 

équipements techniques       2 000 000         4 500 000         7 000 000         9 500 000       14 500 000   

10- Fonds 

exceptionnels

Abondement des fonds de compensation 

ou fonds exceptionnel

9- Equipement: 

Telecommunications, 

bureautique, moyens 

de transport, 

équipement technique

Années

Moyens requis pour le fonctionnement (non vus dans le 

chap.1) 

2- Formation initiale

2- Formation continue 

de mise à niveau

1- Assistance technique

7- Honoraires et frais 

de prestations 

externes

Moyens requis pour la mise à niveau

3- Formations 

diplômantes

3- Formation continue

6- Consommables et 

autres achats non 

stockables
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II.5. Epid®miosurveillance 
II.5.B. £pid®miosurveillance active 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacit® et lôautorit® leur permettant de d®finir, v®rifier et communiquer le statut sanitaire des populations animales 
relevant de leur domaine de compétence. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont aucun programme de surveillance active. 

2. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies ayant un impact ®conomique et zoonotique, mais ne lôappliquent quô¨ 
une partie des populations sensibles et/ou ne lôactualisent pas r®guli¯rement.  

3. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies importantes et lôappliquent ¨ toutes les populations sensibles, mais ne 
lôactualisent pas r®guli¯rement.  

4. Les SV conduisent une surveillance active pour certaines maladies importantes, lôappliquent ¨ toutes les populations sensibles, lôactualisent 
régulièrement et en rapportent systématiquement les résultats. 

5. Les SV conduisent une surveillance active pour la plupart ou pour toutes les maladies importantes et lôappliquent ¨ toutes les populations 
sensibles.  Les programmes de surveillance sont évalués et répondent aux obligations des pays vis-à-vis de l'OIE. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Actualiser les plans de surveillance pour les maladies prioritaires (FVR, PPCB, PPR, FA) 
Former les agents du REMEMA (unité centrale et réseau)  
Mettre en îuvre les plans de surveillance et traitement des donn®es 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1 ; SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® Consolidation du REMEMA  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plans de surveillance actualisés ; Nombre dôanalyses ; Résultats communiqués, publiés 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Actualisation des plans de surveillance pour les maladies prioritaires 
Formation des agents du REMEMA 

Année 2 Mise en îuvre les plans de surveillance et traitement des donn®es 

Année 3 
Formation des agents du REMEMA  
Mise en îuvre les plans de surveillance et traitement des donn®es 

Année 4 Mise en îuvre les plans de surveillance et traitement des données 

Année 5 
Formation des agents du REMEMA  
Mise en îuvre les plans de surveillance et traitement des donn®es 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+++ 
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II-6. D®tection pr®coce et r®ponse rapide aux situations d'urgence 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® leur permettant de d®tecter rapidement une situation d'urgence sanitaire (foyer important de 
maladie ou crise alimentaire par exemple) et d'y répondre dans les meilleurs délais.  

2- Résultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV ne disposent d'aucun r®seau sur le terrain ni dôaucune proc®dure ®tablie pour identifier une situation dôurgence sanitaire, ou n'ont 
pas l'autorit® n®cessaire pour d®clarer une situation dôurgence et prendre les mesures appropriées.  

2. Les SV disposent d'un r®seau sur le terrain et dôune proc®dure ®tablie pour d®terminer sôil existe ou non une situation dôurgence sanitaire, 
mais n'ont ni lôappui l®gal ni lôappui financier n®cessaires pour prendre les mesures appropri®es.  

3. Les SV disposent du cadre légal et du soutien financier nécessaires pour répondre rapidement aux urgences sanitaires, mais la réponse 
nôest pas coordonn®e par une cha´ne de commandement. 

4. Les SV ont établi une procédure pour déterminer en temps utile s'il existe ou non une urgence sanitaire. Ils disposent du cadre légal et du 
soutien financier n®cessaires pour r®pondre rapidement aux urgences sanitaires en sôappuyant sur une cha´ne de commandement. Ils ont 
pr®vu des plans dôurgence nationaux pour certaines maladies exotiques.  

5. Les SV disposent de plans nationaux d'urgence pour toutes les maladies importantes. Ces plans qui reposent sur des actions concertées 
avec tous les bénéficiaires font appel à une chaîne de commandement bien établie.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Lister les maladies concernées et les mesures prises avec les effectifs concernés 
Etablir une chaîne de commandement opérationnelle (ajustement institutionnel)  
Préparer/actualiser les plans dôurgence, exercices de simulation 
Formaliser les mécanismes de compensation 
Equiper les ®quipes dôintervention 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® 
Protection de la santé du cheptel national 
Ajustement institutionnel 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plans dôurgence actualis®s ; modalités de chaîne de commandement ; Acc¯s a un fonds dôurgence 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Identifier les priorités, institutionnaliser une chaîne de commandement directe  
Pr®parer les plans dôurgence 

Année 2 Formaliser les m®canismes de compensation,  tester les plans dôurgence  

Année 3 - 5 tester les plans dôurgence 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  
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II-7. Pr®vention, contr¹le et ®radication des maladies 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® ¨ pr®venir, contr¹ler ou ®radiquer efficacement les maladies de la liste de lôOIE et/ou à 
démontrer que le pays ou une de ses zones est indemne de maladies importantes. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV nôont aucune autorit® ou capacit® pour pr®venir, contr¹ler ou ®radiquer les maladies animales.  

2. Les SV ont des programmes de prévention, de contrôle et dô®radication pour certaines maladies et/ou certains secteurs g®ographiques, 
mais nôen ®valuent gu¯re lôefficacit® et lôapplication r®elle. 

3. Les SV ont des programmes de pr®vention, de contr¹le et dô®radication pour certaines maladies et/ou certains secteurs géographiques et 
en ®valuent lôefficacit® par une approche scientifique.  

4. Les SV ont des programmes de pr®vention, de contr¹le et dô®radication pour toutes les maladies importantes, mais lô®valuation scientifique 
de leur efficacité et de leur application réelle ne porte que sur certains programmes.  

5. Les SV ont des programmes de pr®vention, de contr¹le et dô®radication pour toutes les maladies importantes et en ®valuent lôefficacité et 
lôapplication r®elle selon une approche scientifique conforme aux normes internationales de lôOIE.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

établir les stratégies de contrôle pour les principales maladies 
Compl®ter/actualiser les plans dôurgence 
mettre en îuvre les programmes de prophylaxie (vaccination) 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® Protection de la santé du cheptel national, epidemiosurveillance active (REMEMA) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plans dôurgence actualis®s ; Rapports de campagnes de vaccination 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
établir les stratégies de contrôle pour les principales maladies 
Compl®ter/actualiser les plans dôurgence 
Mise en îuvre des campagnes de vaccination 

Année 2 Mise en îuvre des campagnes de vaccination 

Année 3 
Mise en îuvre des campagnes de vaccination  
évaluation des programmes de prophylaxie  

Année 4 - 5 Mise en îuvre des campagnes de vaccination  

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  ++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 

  

file://SERVFICH2/actreg/Z-PUBMED/Suivi%20Pays/Mauritanie/Gap%20Analysis/Reports/Final%20report/Copie%20de%20Tables%20Budget-OV-091223_Fr.xls%23II.7!A1
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II-8. Sant® publique v®t®rinaire et s®curit® sanitaire des aliments 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® ¨ appliquer, g®rer et coordonner les mesures de sant® publique v®t®rinaire, notamment les 
programmes de prévention de certaines zoonoses transmises par les aliments ainsi que les programmes généraux de sécurité 
sanitaire des aliments.   

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. La gestion, lôapplication et la coordination ne sont g®n®ralement pas conformes aux normes internationales. 

2. La gestion, lôapplication et la coordination sont g®n®ralement conformes aux normes internationales mais uniquement pour lôexportation. 

3. La gestion, lôapplication et la coordination sont g®n®ralement conformes aux normes internationales mais uniquement pour lôexportation et 
pour les produits distribu®s sur lôensemble du march® national. 

4. La gestion, lôapplication et la coordination sont g®n®ralement conformes aux normes internationales pour lôexportation et pour les produits 
distribu®s sur lôensemble du march® national et local. 

5. La gestion, lôapplication et la coordination sont généralement pleinement conformes aux normes internationales, quel que soit le niveau de 
distribution des produits (ensemble du marché national et local, et ventes directes). 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Faire un ®tat des lieux de lôinfrastructure  des aires abattages et identifier les priorit®s  
Programme de R®habilitation des aires dôabattage 
Consolidation des textes de r®glementation concernant lôinspection des DOA  
Programme  et procédures de contr¹le et dôinspection des DOA (abattoirs, laiteries) 
Formation continue des techniciens 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® 
Renforcement de la sécurité des aliments (Création de service de santé publique vétérinaire) 
Fonction assurée par le maillage public territorial 
Infrastructure dôabattage 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Organigramme de la DE ; Nombre dôaires dôabattage r®habilit®es ; rapport dôinspection ; Programme et 
procédures de contrôle 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 

Evaluation de lôinfrastructure des aires dôabattage 
Réhabilitation 
Formation des techniciens 
Programme dôinspection 

Année 2 - 5 
Réhabilitation 
Formation des techniciens 
Programme dôinspection 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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II-9. M®dicaments et produits biologiques ¨ usage v®t®rinaire 
 

1. Objectif spécifique  

Les SV ont lôautorit® et la capacit® permettant de contr¹ler les m®dicaments et les produits biologiques ¨ usage v®t®rinaire. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV ne sont pas en mesure de contrôler l'utilisation des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire. 

2. Les SV n'ont qu'une capacité limitée à exercer un contrôle administratif sur l'utilisation, l'importation et la production des médicaments et des 
produits biologiques ¨ usage v®t®rinaire, notamment ¨ r®glementer lôenregistrement de ces produits. 

3. Les SV exercent un contr¹le de qualit® (normes techniques) sur lôimportation, la production et la distribution des m®dicaments et des 
produits biologiques à usage vétérinaire. 

4. Les SV contrôlent totalement l'enregistrement, la vente et l'utilisation des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire. 

5. Les SV ont mis en place un dispositif de surveillance de l'utilisation des médicaments et des produits biologiques à usage vétérinaire ainsi 
que de leurs effets indésirables (pharmacovigilance). 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Créer la fonction dans les SV 
Mise en oeuvre du décret (2009) portant sur la pharmacie vétérinaire  
Etablir les modalités  de contrôle, campagnes de sensibilisation et communication  
Former les services déconcentrés au contrôle de premier niveau dans ce domaine 

Lien avec les 
priorités nationales : 

SPV3 

Strat®gie de lôactivit® 
Am®lioration du contr¹le,  de la distribution et lôutilisation des m®dicaments pour r®duire lôimpact sur la 
sante publique  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Manuel de procédures ; fiche de fonction, organigramme ; Nombre dôAMM ; Nombre de contrôle au niveau 
des points de distribution et de vente 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Cr®er la fonction,  affectation dôun responsable,  ®laborer le manuel de proc®dures 

Année 2 Former les agents, mise en ouvre du plan de contrôle 

Année 3 - 5 mise en ouvre du plan de contrôle 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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II-10. Recherche des r®sidus 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à appliquer des programmes de recherche des résidus de médicaments vétérinaires (antibiotiques et 
hormones entre autres), de produits chimiques, de pesticides, de substances radioactives, de métaux, etc. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Le pays nôa mis en place aucun programme de recherche des r®sidus dans les produits dôorigine animale. 

2. Il existe des programmes de recherche des r®sidus mais uniquement dans certains produits dôorigine animale destin®s ¨ lôexportation.  

3. Il existe un programme complet de recherche des r®sidus dans tous les produits dôorigine animale destin®s ¨ lôexportation et dans certains 
produits de consommation intérieure. 

4. Il existe un programme complet de recherche des r®sidus dans tous les produits dôorigine animale destin®s ¨ lôexportation et/ou à la 
consommation intérieure. 

5. Le programme de recherche des r®sidus est syst®matiquement couvert par un plan dôassurance de qualit® et fait lôobjet dôune ®valuation 
régulière. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Expertise technique 
Lister les priorités 
Identifier la fonction au sein la DE 
Accès au laboratoire (capacité analytique) 
Définir des plans de recherche de résidus. 
Mise en îuvre des plans 

Lien avec les 
priorités nationales 

SPV1-2 ; DE3 

Strat®gie de lôactivit® 
Création de service de santé publique vétérinaire 
Coordination avec les services de santé publique 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plan de contrôle des résidus ; Statistiques de contr¹le et dôanalyse des r®sidus 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Expertise technique, identifier la fonction au sein de la DE identifier les priorités 

Année 2 Elaborer et mise en oeuvre des plans de contrôle 

Année 3 - 5 mise en îuvre des plans de contr¹le 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

++ 
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II-11.  Probl¯mes ®mergents 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® permettant dôanticiper, afin dôy rem®dier correctement, les probl¯mes ®mergents probables 
relevant de leur mission et concernant le statut sanitaire du pays, la santé publique, l'environnement ou le commerce des animaux 
et des produits d'origine animale. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont pas établi de procédure pour anticiper les problèmes émergents probables. 

2. Les SV suivent et évaluent les développements nationaux et internationaux liés aux problèmes émergents. 

3. Les SV évaluent les risques, les coûts et/ou les opportunités liés aux problèmes émergents identifiés, notamment la préparation de plans 
d'alerte nationaux adaptés. Ils collaborent un peu en mati¯re de probl¯mes ®mergents avec les b®n®ficiaires et dôautres organismes 
(chargés de la santé humaine, de la faune sauvage, du bien-°tre animal ou de lôenvironnement). 

4. En coordination avec leurs b®n®ficiaires, les SV conduisent des actions de pr®vention ou de lutte en cas dô®v®nement ®mergent négatif, ou 
des actions b®n®fiques en cas dô®v®nement ®mergent positif. Ils ont mis en place une collaboration officielle aboutie en matière de 
probl¯mes ®mergents avec les b®n®ficiaires et dôautres organismes (charg®s de la sant® humaine, de la faune sauvage, du bien-être animal 
ou de lôenvironnement). 

5. Les SV coordonnent avec les pays limitrophes et les partenaires commerciaux les réponses aux problèmes émergents, notamment des 
audits sur la capacité des pays à détecter les événements émergents et à y répondre aux stades les plus précoces. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Mise en place dôune cellule de veille (Activit® li®e ¨ la fonction lôanalyse de risque) au niveau central 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3, SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® 
Renforcement des compétences des services centraux 
Activit® li®e ¨ la fonction lôanalyse de risque  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

plans dôurgence ; dossiers faisant état des problèmes émergents 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Mise en place de la cellule de veille 

Année 2 - 5 Veille active  

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

+++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  + 

Gestion de 
lôinformation  

+++ 
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II-12. Innovation technique 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à rester en phase avec les derniers progrès scientifiques et à se conformer aux normes de l'OIE (et aux 
textes de la Commission du Codex Alimentarius s'il y a lieu). 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont qu'un accès informel aux innovations techniques, par l'intermédiaire de contacts personnels ou de sources externes. 

2. Les SV gèrent une base d'informations sur les innovations techniques et les normes internationales, étant abonnés à des périodiques 
scientifiques et ¨ des supports dôinformation ®lectroniques.  

3. Les SV disposent d'un programme spécifique leur permettant de connaître rapidement les innovations techniques et les normes 
internationales importantes.  

4. Les SV transposent les innovations techniques et les normes internationales dans certaines politiques et procédures, en Consultation avec 
les bénéficiaires. 

5. Les SV appliquent systématiquement les innovations techniques et les normes internationales importantes.  

3- Enjeux et stratégie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

gerer une base d'informations sur les innovations techniques et les normes internationales  (activité liée à 
la gestion des syst¯mes dôinformation au niveau central) 
abonnement aux périodiques et  revues scientifiques 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV3 ; SA2, SPV1 

Strat®gie de lôactivit® 
Lien avec les r®seaux internationaux,  ®tablissements de recherche et dôenseignement et avec les 
laboratoires de recherche. 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Bases de données actualisées ; Abonnement aux revues scientifiques  

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
créer des liens avec les laboratoires de recherche et les instituions concernees (abonnement aux 
périodiques et revues scientifiques) 
Voyage de formation 

Année 2 Veille technologique 

Année 3 Veille technologique Voyage de formation 

Année 4 Veille technologique 

Année 5 Veille technologique Voyage de formation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  

+++ 
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III-1. Communication 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à informer les bénéficiaires de leurs actions et programmes, ainsi que des évolutions en matière de santé 
animale et de s®curit® sanitaire des aliments, dans un souci de transparence, dôefficacit® et de rapidit®.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont institué aucun mécanisme pour informer les bénéficiaires de leurs actions et programmes.  

2. Les SV suivent des mécanismes de communication informels.  

3. Les SV ont prévu un point de contact officiel chargé de la communication, mais ne diffusent pas toujours les informations les plus récentes.  

4. Le point de contact chargé de la communication des SV fournit des informations actualisées sur les actions et les programmes, accessibles 
par Internet ou par d'autres canaux appropriés.  

5. Les SV ont un plan de communication bien élaboré et diffusent activement et systématiquement leurs informations aux bénéficiaires. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Identifier la fonction dans la DE (organigramme) et affecter un responsable (cellule de communication)  
Développer les outils de communication 
Participation aux réseaux de communication (régional et international) 
Mise en îuvre  dôun plan de communication 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SA1, SA2, SPV1 

Strat®gie de lôactivit® communication et information de lôaction des SV 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Plan de communication ; Publications, Bulletin, site web, r®union dôinformation, bases de données 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Identifier la fonction et doter la cellule de communication des moyens nécessaires 
Développer les outils et plan de communication 

Année 2 - 5 Mise en îuvre du plan de communication, formation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+ 

Communication  
(III.1) 

+++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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III-2. Consultation des b®n®ficiaires 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à consulter efficacement les bénéficiaires à propos de leurs actions et programmes, ainsi que des 
évolutions en matière de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont établi aucun mécanisme de consultation des bénéficiaires.  

2. Les SV utilisent des canaux informels pour consulter les bénéficiaires.  

3. Les SV ont établi un mécanisme officiel pour consulter les bénéficiaires.  

4. Les SV organisent régulièrement des ateliers et des réunions avec les bénéficiaires.  

5. Les SV consultent activement les bénéficiaires et sollicitent leurs observations à propos des activités et des programmes en cours ou 
proposés, des évolutions en matière de santé animale et de sécurité sanitaire des aliments, des interventions à l'OIE (Commission du 
Codex Alimentarius et Comit® SPS de lôOMC s'il y a lieu) ainsi que des projets d'am®lioration de leurs activit®s. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Etablir le mécanisme de consultation 
Adapter les bases législatives 
Mettre en place des groupes de consultation 
Consultation avec les bénéficiaires 

Lien avec les 
priorités nationales 

toutes 

Strat®gie de lôactivit® Formaliser la consultation avec les bénéficiaires   

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

compte rendu des réunions avec les bénéficiaires ; groupes de consultation, 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Etablissement des mécanismes de consultation, définition des procédures (expertise technique) 

Année 2 Mise en place des groupes de consultation 

Année 3 - 5 R®unions de concertation avec les b®n®ficiaires, diffusion dôinformation 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

+++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

++ 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  
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III-3. Repr®sentation officielle 
 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont la capacité à collaborer régulièrement et activement aux réunions importantes des organisations régionales et 
internationales, dont lôOIE (et la Commission du Codex Alimentarius ainsi que le Comit® SPS de lôOMC sôil y a lieu), en participant 
à ces manifestations et en assurant leur coordination et leur suivi. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV ne participent pas aux r®unions importantes des organisations r®gionales ou internationales, ou nôen assurent pas le suivi.  

2. Les SV participent sporadiquement aux réunions importantes et/ou y contribuent de manière limitée. 

3. Les SV participent activement à la plupart des réunions importantes. 

4. Les SV consultent les bénéficiaires et prennent en compte les opinions émises lorsqu'ils signent des articles et interviennent au cours des 
réunions importantes.  

5. Dans le cadre de leur participation aux r®unions importantes, les SV consultent les b®n®ficiaires afin de nôomettre aucune question 
strat®gique, de jouer un r¹le moteur et dôassurer la coordination au sein des d®l®gations nationales. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Participer activement aux réunions OIE, Codex, SPS, commission régionales  

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, DE3, SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® Représentativité des SV au niveau international et régional 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de participation 
Nombre de motions proposées 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 - 5 Participer aux réunions régionales et internationales 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

+++ 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  
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III-4. Accr®ditation/habilitation/d®l®gation 
 

1. Objectif spécifique  
Le secteur public des SV a lôautorit® et la capacit® permettant dôagr®er / habiliter le secteur privé (vétérinaires, laboratoires, etc. 
du secteur privé) afin de lui déléguer la réalisation de certaines tâches officielles. 

2- Résultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Le secteur public des SV n'a ni l'autorit® ni la capacit® n®cessaires pour agr®er le secteur priv®, lôhabiliter ¨ r®aliser des tâches officielles ou 
lui confier des missions par délégation.  

2. Le secteur public des SV a l'autorité et la capacité nécessaires pour agréer / habiliter le secteur privé ou lui confier des tâches par 
délégation, mais aucune accréditation ni aucune habilitation / délégation ne sont en vigueur. 

3. Le secteur public des SV élabore des programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation pour certaines tâches, mais ces 
programmes ne sont pas régulièrement réexaminés.  

4. Le secteur public des SV élabore et applique des programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation, et ces programmes sont 
régulièrement réexaminés.  

5. Le secteur public des SV effectue des audits sur ses programmes d'accréditation / dôhabilitation / de délégation afin de conserver la 
confiance de ses partenaires commerciaux et de ses bénéficiaires. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Expertise technique : ®tude dôimpact et ®valuation du mandat sanitaire 
Consolidation réglementaire 
Contrôle du mandat sanitaire par les SV 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV 1-3  SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® Délégation des activités régaliennes et contrôle des activités déléguées 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Textes législatifs ; Nombre de mandat sanitaire ; Nombre de missions de contrôle effectués 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Etude dôexpertise et consolidation r®glementaire 

Année 2 - 5 Délégation et contrôle 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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III-5. Organisme statutaire v®t®rinaire 
 

1. Objectif spécifique  
Lôorganisme statutaire vétérinaire est une institution autonome responsable de la réglementation des vétérinaires et des para-
professionnels vétérinaires. Son rôle est défini dans le Code terrestre. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Aucune l®gislation ne pr®voit la mise en place dôun organisme statutaire vétérinaire. 

2. Un organisme statutaire vétérinaire a ®t® mis en place, mais nôa pas le pouvoir l®gal n®cessaire pour prendre des d®cisions ou appliquer 
des mesures disciplinaires. 

3. Lôorganisme statutaire vétérinaire r®g lemente lôexercice de la profession de vétérinaire et de paraprofessionnel vétérinaire uniquement 
dans certains secteurs des SV (vétérinaires du secteur public mais non du secteur privé par exemple). 

4. Lôorganisme statutaire vétérinaire r®glemente lôexercice de la profession de vétérinaire et de paraprofessionnel vétérinaire pour l'ensemble 
des SV. 

5. L'organisme statutaire vétérinaire est soumis à des procédures d'évaluation portant sur son indépendance, sa capacité fonctionnelle et sa 
composition. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Mise en place de lôOrdre National des docteurs v®t®rinaires 
Suivi des activit®s de lôOrdre  

Lien avec les 
priorités nationales : 

SV1-2 ; SA1-3 ; SPV1 

Strat®gie de lôactivit® R®gulation de lôExercice de la profession v®t®rinaire 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Texte réglementaire ; Rapport  dôactivit®s et dô®valuation 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Mise en place de lôOrdre des v®t®rinaires 

Année 2 - 5 Fonctionnement de lôOrdre des v®t®rinaires 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  + 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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III-6. Participation des producteurs et des autres b®n®ficiaires aux 
programmes dôaction communs 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV et des b®n®ficiaires ont la capacit® de formuler et de mettre en îuvre des programmes dôaction communs portant sur la 
santé animale et la sécurité sanitaire des aliments. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les producteurs et autres bénéficiaires respectent leurs obligations, mais ne participent pas activement aux programmes.  

2. Les producteurs et autres bénéficiaires sont informés des programmes et aident les SV à les appliquer sur le terrain. 

3. Les producteurs et autres bénéficiaires sont formés à participer aux programmes, signalent les améliorations nécessaires et participent à la 
détection précoce des maladies. 

4. Les producteurs et autres b®n®ficiaires n®gocient lôorganisation et la mise en îuvre des programmes avec les SV. 

5. Les producteurs et autres bénéficiaires se sont organisés officiellement pour participer aux programmes en cours de développement, en 
étroite collaboration avec les SV. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Identifier les actions faisant lôobjet dôun programme conjoint (expertise technique) 
Renforcer les OP aux actions sanitaires 
Participation des OP  a la mise en îuvre des programmes dôactions communs 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV2, SV3 ; SA1-3 SPV1-2 

Strat®gie de lôactivit®  amélioration du partenariat public-privé 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Liste des groupements professionnels ; liste de programmes dôaction communs ; Evaluation des 
programmes 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Identifier les priorités (expertise technique) 

Année 2 - 5 Concertation et participation des OP aux programmes sanitaires 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

 

Communication  
(III.1) 

++ 

Consultation  
(III.2) 

++ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  
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IV-1. £laboration dôune l®gislation et de r®glementations, et 
application des textes r®glementaires 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® leur permettant de participer activement ¨ lô®laboration de la l®gislation et des r®glementations 
nationales, et de faire appliquer aux animaux, aux produits d'origine animale et aux processus relevant de leur domaine de 
compétence les réglementations sur la santé animale et la sécurité sanitaire des aliments. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont ni l'autorité ni la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, ni pour 
mettre en îuvre les textes r®glementaires qui en r®sultent.  

2. Les SV ont l'autorité et la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, mais ne 
sont pas en mesure de faire appliquer, au niveau national, les textes réglementaires qui en résultent. 

3. Les SV ont l'autorité et la capacité nécessaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales et de faire 
appliquer, au niveau national, les textes réglementaires qui en résultent. 

4. Les SV consultent les bénéficiaires pour participer à l'élaboration de la législation et des réglementations nationales, et pour faire appliquer 
les textes réglementaires afin de répondre aux besoins du pays. 

5. Les SV consultent les bénéficiaires pour l'application des réglementations répondant aux besoins du commerce international. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Renforcement de la DE pour la consolidation des textes réglementaires 
Actualisation des textes législatifs 
Introduire lôhabilitation des agents  dans les textes notamment pour le contr¹le 
Formation et vulgarisation des services de contrôle 
Renforcement de la commission technique  (avec les bénéficiaires) pour la consultation 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1-2,  SA1-3, SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® Activité transversale liée a la plupart des compétences critiques.  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

textes de loi et d®crets dôapplication promulgu®s 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
compilation des textes l®gislatifs et mission OIE dôassistance technique 
Participation a la conférence mondiale de législation (Djerba, Tunisie, 2010)  

Année 2 Formulation et adoption dôun corpus l®gislatif , formation et communication,  

Année 3 Formation des agents et sensibilisation des partenaires 

Année 4 - 5 Formation et sensibilisation des partenaires 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  ++ 

Gestion de 
lôinformation  
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IV-2. Respect de la l®gislation et des r®glementations par les 
b®n®ficiaires 

 

1. Objectif spécifique  
Les SV ont lôautorit® et la capacit® permettant de s'assurer que les b®n®ficiaires respectent la r®glementation sur la sant® animale 
et la sécurité sanitaire des aliments, pour les questions relevant de leur domaine de compétence. 

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV ne disposent dôaucun programme pour s'assurer que les b®n®ficiaires respectent les r®glementations applicables.  

2. Les SV appliquent un programme prévoyant des inspections et une vérification de la conformité aux réglementations relatives aux animaux 
et aux produits d'origine animale. Ils consignent les cas de non-conformité, mais ne prennent généralement aucune mesure supplémentaire. 

3. Si nécessaire, les SV appliquent des pénalités adaptées en cas de non conformité.  

4. Les SV collaborent avec les bénéficiaires pour réduire au minimum les cas de non conformité.  

5. Les SV effectuent des audits sur leur programme de conformité. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Formation des agents (application pénale) 
Elaboration des procédures de contrôle 
Application des programmes dôinspection et de contr¹le 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1-3 ; SA1-3 ; SPV1-3 

Strat®gie de lôactivit® Renforcement des services de contrôle  

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Notes de services et plan de contrôle ; Statistiques de contrôle et de PV 

4- Tâches et chronogramme 

Année 1 
Elaboration des procédures,  
Formation des agents 

Année 2 Programme dôinspection  

Année 3 
Formation des agents,  
Programme dôinspection 

Année 4 Programme dôinspection 

Année 5 
Formation des agents 
Programme dôinspection 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+++ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  
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IV-3. Harmonisation internationale 
 

1. Objectif spécifique  

Les SV ont lôautorit® et la capacit® permettant de jouer un r¹le actif dans l'harmonisation internationale des 
réglementations et des mesures sanitaires, et de sôassurer que la l®gislation et les r®glementations nationales 
relevant de leur domaine de compétence intègrent les normes internationales applicables.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. La législation, les réglementations et les mesures sanitaires relevant du domaine de compétence des SV ne tiennent pas compte des 
normes internationales.  

2. Les SV sont conscients des carences, incohérences ou non conformités de la législation, des réglementations et des mesures sanitaires 
nationales par rapport aux normes internationales, mais n'ont pas la capacité ou le pouvoir de remédier aux problèmes.  

3. Les SV suivent lô®volution des normes internationales (®tapes de cr®ation et de r®vision). Ils révisent périodiquement la législation, les 
réglementations et les mesures sanitaires nationales dans le but de les harmoniser avec les normes internationales si nécessaire, mais ne 
participent pas activement aux commentaires des projets de normes présentés par les organisations intergouvernementales compétentes. 

4. Les SV examinent activement les projets de normes des organisations intergouvernementales compétentes et apportent leurs 
commentaires.  

5. Les SV participent activement et régulièrement à la rédaction, la négociation et l'adoption de normes internationales
10

 et se réfèrent à ces 
textes pour harmoniser la législation, les réglementations et les mesures sanitaires de leur pays. 

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Désignation de personnes ressources  
Veille active sur les normes et la législation internationale 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SV3, DE3, SA1 

Strat®gie de lôactivit® Renforcement des activités régaliennes  (contrôle et législation) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Nombre de contributions aux projets de normes 

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 D®signation/confirmation de personnes ressources ôun point focal 

Année 2 - 5 Veille active et contributions 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

++ 

Communication  
(III.1) 

+ 

Consultation  
(III.2) 

+ 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures   

Gestion de 
lôinformation  
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IV-4. Certification internationale 
 

1. Objectif spécifique  

Les SV ont lôautorit® et capacit® permettant de certifier les animaux, produits dôorigine animale, services et processus 
relevant de leur domaine de compétence, en conformité avec la législation et les réglementations nationales, et avec 
les normes internationales.  

2- R®sultat / Stade dôavancement attendu :   

1. Les SV n'ont ni l'autorit® ni la capacit® n®cessaires pour certifier des animaux, produits dôorigine animale, services ou processus.  

2. Les SV ont le pouvoir de certifier certains animaux, produits dôorigine animale, services et processus, mais nôagissent pas toujours en 
conformité avec la législation et les réglementations nationales, ou avec les normes internationales. 

3. Les SV élaborent et appliquent des programmes de certification pour certains animaux, produits d'origine animale, services et processus 
relevant de leur domaine de compétence, en conformité avec les normes internationales. 

4. Les SV élaborent et appliquent la totalité des programmes de certification importants pour tous les animaux, produits d'origine animale, 
services et processus relevant de leur domaine de compétence, conformément aux normes internationales. 

5. Les SV soumettent leurs programmes de certification à des audits afin de conserver la confiance en leur système, tant au niveau national 
quôau niveau international.  

3- Enjeux et strat®gie de lôactivit® 

Description de 
lôactivit® 

Formation des agents 
Elaboration des procédures de certification pour certains produits (viandes rouges, animaux sur pied et 
peaux/cuirs) 

Lien avec les 
priorités nationales 

SV1, SV3, DE3, SA1 

Strat®gie de lôactivit® Mise en conformité de la certification de certains produits (viandes rouges et peaux/cuirs) 

Indicateurs 
objectivement 
vérifiables 

Modèles de Certificats ; Statistiques de certification  

4- Tâches et chronogramme 
Année 1 Formation des agents, élaboration des procédures 

Année 2 - 5 Certification 

5- Compétences transversales et actions liées (description et quantification) 
Formation continue 
(I.3) 

+ 

Législation  
(IV.1, 2, 3) 

+ 

Communication  
(III.1) 

 

Consultation  
(III.2) 

 

Représentation 
officielle (III.3) 

 

Procédures  +++ 

Gestion de 
lôinformation  

+ 
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